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CONJONCTURE ECONOMIQUE 


(Premier semestre 1961.) 


Les rapports sur les tendances récentes de la conjoncture 
économique internationale, sur l’état de la sityation économique 
française en juin 1961, sur les prévisions pour le deuxième 
semestre 1961 et la politique économique, présentés au nom du 
Conseil économique et social, ont été réunis dans une brochure 
spéciale, qui comprend en outre différentes annexes statistiques 
(population, production agricole et industrielle, échanges exté- 
rieurs et intérieurs, transports, crédit et monnaie, investisse- 
ments, prix et coût de la vie, salaires et revenus, comptabilité 
nationale, consommation, etc.) et diverses données étrangères 
comparatives permettant de situer la conjoncture économique 
française par rapport à celle des différents autres pays. 


Cette brochure de 224 pages de format in-4° raisin est mise 
en vente sous le n° 1090-61 (1) au prix de 7 NF ou expédiée 
sans frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C.C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





INFORMATION 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargé de l’infor- 
mation, 

Vu le décret en date du 24 août 1961 relatif à la composition du 
Gouvernement ; k 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
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28 Septembre 1961 
Arrête : 
Art. 1°". — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Etat auprès 


du Premier ministre, chargé de l'information : 


Directeur de cabinet. 


M. André Chadeau, sous-préfet 


Chef de cabinet. 


M. Jean-Paul Pourcel, sous-préfet. 


Conseiller technique. 
M. Jean-Roger Gondre, administrateur des affaires d'outre-mer. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mile Anne Hellequin. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
25 août 1961, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 

CHRISTIAN DE LA MALÈNE. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Modalités d'organisation des deux concours ouverts en 1962 pour 
l'accès à l'emploi d'attaché d'administration centrale et d’attaché 
d'administration du département de la Seine et de la ville de Paris. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 modifié portant 
règlement d’administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d’administration centrale, notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1961 portant ouverture de deux concours 
communs pour l’accès à l'emploi d’attaché d'administration centrale 
et d’attaché d’administration du département de la Seine et de la 
ville de Paris; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites des concours pour l'accès à 
l'emploi d’attaché d’administration centrale et d’attaché d’adminis- 
tration du département de la Seine et de la ville de Paris, prévus 
à l'arrêté susvisé du 14 juin 1961, auront lieu à Paris, Alger, Bordeaux, 
Lyon, Marseille, Nancy, Rennes et Toulouse. 

Les épreuves orales et l’épreuve facultative de langue étran- 
gère, dont la date sera fixée ultérieurement, auront lieu à Paris. 

Seuls pourront prendre part à l’épreuve facultative les candidats 
admis à subir les épreuves orales. 


Art. 2. — Les demandes d'admission à concourir, établies au moyen 
de la notice individuelle d'inscription délivrée à cet effet par la 
direction générale de l’administration et de la fonction publique, 
devront être adressées par tous les candidats, à partir du 15 octobre 
et au plus tard le 15 novembre 1961, à la direction générale de 
l'administration et de la fonction publique (concours), 103, rue de 
l'Université, Paris (7°). 


Art. 3. — A l’appui de leur demande les candidats devront joindre 
les pièces désignées sur la notice individuelle d’inscription, notam- 
ment : 

1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ; 

2° Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires 
ou une copie certifiée conforme de ce document ou des premières 
pages du livret militaire. Pour les candidats qui n’ont pas effectué 
de service militaire, une pièce constatant leur situation au regard 
des lois sur le réèrutement de l’armée ; 

3° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants datant de moins de trois mois ; 

4° Pour les candidats mineurs une autorisation de prendre part 
ee épreuves émanant de la personne exerçant l'autorité pater- 
nelle ; 

5° Un imprimé de demande d'extrait de casier judiciaire (bulletin 
n° 2) accompagné de 0,30 NF en timbres-poste et rempli par leurs 
soins ; 

6° Deux enveloppes timbrées à 0,25 NF et une enveloppe grand 
format timbrée à 0,45 NF portant leur adresse. 

En outre : 
Pour les candidats au premier concours : 

Un des diplômes ou titres exigés pour l'admission à concourir 
ou une copie de ces documents certifiée conforme par le maire 
ou le commissaire de police du lieu de résidence ; 

Un certificat médical attestant que le candidat n’est atteint d’au- 
Cune maladie ou infirmité incompatible avec l’exercice des fonctions 
d'attaché d'administration ; 


Un certificat de nationalité française. Toutefois, les candidats 
français de naissance pourront fournir cette pièce ultérieurement 
et avant leur nomination. 

Pour les candidats au deuxième concours : 


Des attestations délivrées par les administrations publiques où le 
candidat est et a été employé indiquant les diverses fonctions et 
les périodes d’emploi. 


Art. 4. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directewr général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCFAU LONG. 





Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu te décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne la composition des cabinets ministériels, 

Arrête : 


Art. 1°". — Sont nommés au cabinet du ministre délégué auprès 
du Premier ministre : 


Conseillers techniques. 


M. Fraudeau, professeur. 
M. Robin, inspecteur adjoint de l’administration. 


Chargé de mission. 
M. Martin. 
Attaché parlementaire. 
Mme Anne Braun. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 25 août 
1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1961. 
LOUIS TERRENOIRE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 septembre 1961 portant désignation des magistrats 
civils appelés à présider les tribunaux permanents des forces 
armées de la métropole. 





Par décret en date du 27 septembre 1961 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 16 septem- 
bre 1961 au 15 septembre 1962, les tribunaux permanents des forces 
armées devant connaître des jugements des colonels, lieutenants 
colonels, officiers d’un grade équivalent et assimilés : 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE PARIS 
Président. 
M. Henriquet, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 
Président de chambre. 


M. Voulet, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 


Président de chambre suppléant. 
M. Franck, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 
TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LILLE 
Président. 
M. Gaultier, président de chambre à la cour d’appel de Douai 


Président de chambre. 
M. Lecat, président de chambre à la cour d’appel d'Amiens. 


Président de chambre suppléant. 


M. Fichaux, président de chambre à la cour d’appel de Douai. 
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TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE RENNES 
Président. 


M. Mace, président de chambre à la cour d’appel de Rennes. 


Présidents de chambre. 


M. Longueteau, président de chambre à la cour d’appel d’Angers. 
M. Labbe, président de chambre à la cour d'appel de Caen. 


Président de chambre suppléant. 


M. Coquelin de L'Isle, président de chambre à la cour d’appel de 
Rennes. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDEAUX 
Président. 


M. Roche, président de chambre à la cour d’appel de Bordeaux. 


Président de chambre. 


M. Mineau, président de chambre à la cour d’appel de Poitiers. 


Président de chambre suppléant. 


M. Matard, président de chambre à la cour d’appe! de Bordeaux. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE TOULOUSE 
Président. 


M. Thabaut, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse. 


Président de chambre. 


M. Lartigue, président de chambre à la cour d’appel de Pau. 


Président de chambre suppléant. 


M. Serin, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE METZ 
Président. 


M. Pacquetet, président de chambre à la cour d’appel de Colmar 
(chambre détachée à Metz). 


Président de chambre. 


M. Rosambert, président de chambre à la cour d’appel de Nancy. 


Président de chambre suppléant. 


M. Suffert, président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE DIJON 
Président. 


M. Limouzineau, président de chambre à la cour d’appel de Dijon. 


Président de chambre. 


M. Guilleminot, président de chambre à la cour d’appel de Besan- 
con. 
Président de chambre suppléant. 


M. Gestat, président de chambre à la Cour d’appel de Bourges. 
TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LYON 

Président. 

M. Mouillard, président de chambre à la cour d’appel de Lyon. 

Président de chambre. 
M. Descheries, président de chambre à la cour d’appel de Riom. 
Président de chambre suppléant. 
M. Mazabraud, président de chambre à la cour d’appel de Lyon, 
TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE MARSEILLE 

Président. 


M. Bousquet, président de chambre à la cour d’appel d’Aix. 


Président de chambre. 


M. Armand, président de chambre à la cour d’appel de Mont- 
pellier. 





M. 


——— 


Président de chambre suppléant 


Binet, président de chambre à la cour d’apvel d’Aix. 


Sont désignés, pour présider pendant la période du 16 septembre 
1961 au 15 septembre 1962, les tribunaux permanents des forces 
armées devant connaître du jugement des militaires d’un rang 
inférieur à celui de lieutenant-colonel et assimilés : 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE PARIS 
Président. 


M. Larrieu, conseiller à la cour d’appel de Paris. 


Présidents de chambre. 


MM. Léon (Jean-Paul), Curbelier, Alberge et Delpech, conseillers 
à la cour d’appel de Paris. 


Présidents de chambre suppléants 


e Guillemeau et Lemercier, conseillers à la cour d’appel de 
aris. 


M. 
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Le Roux, conseiller à la cour d’appel d'Orléans. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LILLE 
Président. 


. Saget, conseiller à la cour d’appel de Douai. 


Présidents de chambre. 


. Mekdjian, conseiller à la cour d’appel de Rouen. 
. Charrier, conseiller à la cour d’appel d'Amiens. 
. Muster, conseiller à la cour d’appel de Douai. 


Présidents de chambre suppléants. 


. Lebianc, conseiller à la cour d'appel de Douai. 
. Legate, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE RENNES 


Président. 


. Chotard, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 


Présidents de chambre. 


. Leridon, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
. Boitel, conseiller à la cour d’appel de Caen. 


Présidents de chambre suppléants. 


. Jarry, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
. Maltrou, conseiller à la cour d’appel d'Angers. 
. Laurent, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDEAUX 
Président. 


. Demichel, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 


Présidents de chambre. 


M. Ploux, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 


= = 


a = 


M. 


EE 


. Lallemand, conseiller à la cour d’appel de Limoges. 
. Cotron, conseiller à la cour d’appel de Poitiers. 


Présidents de chambre suppléants. 


. Labarthe, conseiller à la cour d’appel de Bordeaux. 
. Brachet, conseiller à la cour d’appel d’Agen. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE TOULOUSE 
Président. 


Monestier, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 


Présidents de chambre. 


. Baille, conseiller à la suite de la cour d’appel de Toulouse 
. Franchassin, conseiller à la cour d’appel de Pau. 
. Milhes, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 


Président de chambre suppléant. 


. Jansou, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 
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TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE METZ 
Président. 
M. Krug, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 


Présidents de chambre. 


M. Wagner, conseiller à la cour d’appel de Colmar (chambres 
détachées à Metz). 

M. Bilger, conseiller à la cour d’appel de Colmar 

M. Lemasson, conseiller à la cour d’appel de Colmar (chambres 
détachées à Metz). 


Président de chambre suppléant. 
M. Aumignon, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE DIJON 
Président. 
M. Pignerol, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 


Présidents de chambre. 


. Levy, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 
. Giacobbi, conseiller à la cour d’appel de Bourges. 
. Renaud, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 


ESS 


Présidents de chambre suppléants. 
M. Bailleul, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
M. Gérard, conseiller à la cour d’appel de Dijon 
TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LYON 
Président. 


M. Colombini, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 


Présidents de chambre. 


M. Gamby, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 

M. Blondet, conseiller à la cour d’appel de Chambéry. 

M. Fonvieille, conseiller à la cour d’appel de Grenoble 
Président de chambre suppléant. 


M. Malingre, conseiller à la cour d’appel de Riom. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE MARSEILLF 
Président. 


M. Perrier, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 


Présidents de chambre. 
M. Florens, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 
M. Agostini, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
M. Cres, conseiller à la cour d’appel de Nîmes. 
Président de chambre suppléant. 


M. Lamarche, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 





Décret du 27 septembre 1961 portant désignation des magistrats 
appelés à présider le tribunal militaire aux armées établi sur le 
territoire de la République fédérale d‘Allemagne. 





Par décret en date du 27 septembre 1961 : 


Sont désignés pour présider pendant la période du 16 septem- 
bre 1961 au 15 septembre 1962 le tribunal militaire aux armées établi 
sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne et siégeant 
à Landau devant connaître du jugement des colonels et lieutenants- 
tolonels, officiers d’un grade équivalent et assimilés : 


Président titulaire. 


M. Facq, président de chambre à la cour d’appel de Nancy. 


Président suppléant. 
M. Groetzinger, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
Sont désignés pour présider pendant la période du 16 septem- 


dre 1961 au 15 septembre 1962 le tribunal militaire aux armées 
tlabli sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne et 





siégeant à Landau devant connaître du jugement des militaires 
d’un rang inférieur à celui de lieutenant-colonel et assimilés : 


Président titulaire. 
M. Dusch, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 


Présidents suppléants. 


. Sigrist, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 

. Blaser, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

. Cretien, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

. Porterat, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
M. Jaeger, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
M. Krug, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 

M. Gérard, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


ESESES 


Décrets du 5 septembre 1961 et du 27 septembre 1961 admettant 
des magistrats à faire valoir leurs droits à la retraite et leur 
conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 5 septembre 1961, M. d’Ortoli, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance d’Oran, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 6 septembre 1961. 

M. d’Ortoli est nommé procureur de la République honoraire près 
ledit tribunal. 


Par décret en date du 27 septembre 1961, M. Raoul Cosson, pro- 
cureur général de cour d’appel, atteint par la limite d’êge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 5 septem- 
bre 1961. 

M. Raoul Cosson est nommé procureur général honoraire. 





Décret du 21 septembre 1961 transférant un office public 
et supprimant des offices publics et ministériels. 





Par décret en date du 21 septembre 1961 : 


L'office notarial à la résidence de Buzet-sur-Tarn, canton de 
Montastruc-la-Conseillère (Haute-Garonne), dont M° Guigui (Marcel- 
Gilbert) est titulaire est transféré à la résidence de Bessières, 
même canton. 


Sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Chamboulive (Corrèze), 
vacant par suite de la démission de M‘ Labrousse (Jacques-Gabriel), 
qui a été acceptée par arrêté du 6 septembre 1960, à charge par 
M: Grande, notaire à Seilhac, qui aura la garde des minutes et 
par M°* Materre, notaire au Lonzac ; Desvilles, notaire à Lagraulière ; 
Charissou, notaire à Saint-Clément ; Beteille et Laborie, notaires 
à Uzerche ; Coudere, notaire à Corrèze ; Pradoux, Dubois, Mourdie 
et Masmonteil, notaires à Tulle, ou leurs ayants droit de verser 
à M: Labrousse ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 53.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M° Grande paiera 35.000 NF; M:° Materre paiera 8.500 NF; 
M* Desvilles, Beteille et Laborie paieront chacun 1.500 NF; 
M‘ Charissou et Couderc paieront chacun 500 NF; M‘ Pradoux, 
Dubois, Mourdie, Masmonteil paieront chacun 1.000 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Belâtre (Indre), 
vacant par suite de la démission de M° Abeau (Pierre-Gustave), 
qui a été acceptée par arrêté du 27 janvier 1960, à charge par 
M° André, huissier de justice au Blanc, qui aura la garde des 
minutes, et par M‘ Davaille, huissier de justice au Blanc; Peri- 
chet, huissier de justice à Saint-Benoît-du-Sault ; Bergeon (Maurice), 
huissier de justice à Saint-Gaultier et Bergeon (André), huissier 
de justice à Tournon-Saint-Martin, ou leurs ayants droit de verser 
à M‘ Abeau ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 4000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
M: André paiera 2.000 NF ; M: Davaille paiera 1.200 NF ; M° Perti 


chet et Bergeon (Maurice) paieront chacun 360 NF; M:* Bergeon 
(André) paiera 80 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence d’Ardentes (Indre), 
vacant par suite du décès de M° Auclair (Jean-Eugène-Léon), survenu 
le 1°" janvier 1960, à charge par M: Tissier, huissier de justice 
à Châteauroux, qui aura la garde des minutes, et par M Mardelle 
et Puaux, huissiers de justice à Châteauroux ; Mayet, huissier de 
justice à Argenton-sur-Creuse ; Dubrac, huissier de justice à Valençay 
et Madrelle, huissier de justice à Châtillon-sur-Indre, ou leurs ayants 
droit de verser aux ayants droit de M° Auclair, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 6.860 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Tissier paiera 3.430 NF; M° Mardelle paiera 1.715 NF; 
M: Puaux paiera 1370 NF; M° Mayet paiera 205 NF; M* Dubrac 
et Madrelle paieront chacun 70 NF. 
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L'office d’huissier de justice à la résidence d’Amancey (Doubs), 
vacant par suite du décès de M‘ Barbier (Georges-Marie-Isidore- 
Albert), survenu le 6 février 1953, à charge par M‘ Jarron, huissier 
de justice à Ornans, qui aura la garde des minutes et par M‘* Bocquil- 
lard, Aubertin, Authier, Savery, Barthelet, Dupas et Bricquet, huis- 
siers de justice à Besançon ; Girod, huissier de justicé à Saint-Vit, 
et Boudaux, huissier de justice à Recologne, ou leurs ayants droit 
de verser aux ayants droit de M° Barbier, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 6.500 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M° Jarron paiera 1.300 NF; M° Bocquillard paiera 975 NF; 
M:* Aubertin et Authier paieront chacun 715 NF; M'* Savery, 
Barthelet, Dupas et Bricquet paieront chacun 650 NF; M° Girod 
paiera 130 NF ; M’ Boudaux paiera 65 NF. 

L'office d’huissier de justice de la résidence de la Capelle- 
Marival (Lot), vacant par suite de la démission de M° Bedou (Robert- 
Louis), qui a été acceptée par arrêté du 5 juillet 1960, à charge 
par M' Dardennes, huissier de justice à Figeac, qui aura la garde 
des minutes, et par M‘* Bex, huissier de justice à Latronquière ; 
Verdie, huissier de justice à Saint-Céré et Mamoul, huissier de justice 
à Bretenoux, ou leurs ayants droit de verser à M° Bedou ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 16.800 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
M: Dardennes paiera 6.950 NF ; M'* Bex et Verdie paieront chacun 
4.850 NF ; M' Mamoul paiera 150 NF. 


L'officter d’huissier de justice à la résidence de Buzançais (Indre), 
vacant par suite de la démission de M° Berthommier (Renaud-René), 
qui a été acceptée par arrêté du 20 juillet 1959, à charge par 
M: Madrelle, huissier de justice à Châtillon-sur-Indre, qui aura la 
garde des minutes, et par M'* Tissier, Puaux et Mardelle, huissiers 
de justice à Châteauroux ; Dubrac, huissier de justice à Valençay 
et Mayet, huissier de justice à Argenton-sur-Creuse, ou leurs ayants 
droit de verser à M° Berthommier ou aux avants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 9.789 NF à titre 
d'indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Madrelle paiera 7.825 NF ; M Tissier paiera 685 NF ; M° Mardelle 
paiera 490 NF ; M° Puaux paiera 390 NF ; M° Dubrac paiera 290 NF ; 
M: Mayet paiera 100 NF. 

L'office d’huissier de justice à la résidence du Bois-d’Oingt (Rhône), 
vacant par suite de la démission de M' Chatel (Melchior-Jean-Marie- 
Louis), qui a été acceptée par arrêté du 15 juin 1961, à charge par 
M: Excoffier, huissier de justice à Lamure-sur-Azergues, qui aura la 
garde des minutes et par M‘ Burnichon et Carret, huissiers de 
justice à Villefranche-sur-Saône ; Bertrand, huissier de justice à 
Anse ; Gaillarde et Lefèvre, huissiers de justice à Tarau, et Bonnefoy, 
ancien huissier de justice à Amplepuis, ou leurs ayants droit de 
verser à M° Chatel ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 13.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M:‘* Excoffier, Burnichon et Carret paieront chacun 3.250 NF; 
M:* Bertrand, Gaillarde et Lefevre paieront chacun 910 NF; 
M: Bonnefoy paiera 520 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Saint-Alban (Lozère), 
vacant par suite du décès de M° Chevalier (Pierre-Marius-Joseph), 
survenu le 20 mars 1960, à charge par M‘ Valentin, huissier de 
justice à Saint-Chely-d'Apcher, qui aura la garde des minutes et 
par M‘ Gras, huissier de justice à Malzieu-Ville et Paulet, huissier 
de justice à Marvejols, ou leurs ayants droit de verser aux ayants 
droit de M‘ Chevalier, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 3.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Valentin paiera 1800 NF ; M° Gras paiera 1.140 NF ; M° Paulet 
paiera 60 NF. 

L'office d’huissier de justice à la résidence de Buzançais (Indre), 
vacant par suite du décès de M° Coulon (Auguste-Eugène), survenu 
le 4 février 1960, à charge par M° Madrelle, huissier de justice à 
Châtillon-sur-Indre, qui aura la garde des minutes et par M'* Tissier, 
Mardelle et Puaux, huissiers de justice à Châteauroux ; Dubrac, huis- 
sier de justice à Valençay et Mavet, huissier de justice à Argenton- 
sur-Creuse, ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit de 
M: Coulon, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 7.245 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Madrelle paiera 5.796 NF ; M: Tissier paiera 507 F ; M° Mardelle 
paiera 362 NF ; M° Puaux paiera 290 NF ; M‘ Dubrac païera 217 NF ; 
M: Mayet paiera 73 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Mézières-sur-Issoire 
(Haute-Vienne), vacant par suite du décès de M‘ Doucet (François- 
Camille) survenu le 29 avril 1954, à charge par M:° Hy, huissier 
de justice À Bellac, qui aura la garde des minutes, et par M‘ Pigalle, 








huissier de justice à Magnac-Laval, et Miquel, huissier de justice 
à Châteauponsac, ou leurs ayants droit, de verser aux ayants droit 
de M: Doucet, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
4.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
ne, ES paiera 3.920 NF ; M: Pigalle paiere 40 NF ; M° Miquel! paiera 
NE. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Pont-l’'Evêque 
(Calvados), vacant par suite de la démission de M: Gervais (Gaston- 
Louis), qui a été acceptée par arrêté du 1°" juin 1959, à charge 
par M: David, huissier de justice à Pont-l’'Evêque, qui aura la garde 
des minutes et par M‘* Lemonnier, huissier de justice à Pont- 
l’Evêque ; Bouchet et Pichon, huissiers de justice à Trouville ; Bedel, 
huissier de justice à Dozulé ; Gaillard, huissier de justice à Dives- 
sur-Mer ; Fery, huissier de justice à Cambremer, et Bissey, huissier 
de justice à Honfleur, ou leurs ayants droit, de verser à M*° Gervais 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 22.250 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M'* David et Lemonnier paieront chacun 10.000 NF; M‘ Bouchet, 
Pichon, Bedel, Gaillard, Fery et Bissey paieront chacun 375 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Saint-Etienne-de- 
Lugdarès (Ardèche), vacant par suite du décès de M‘ Gourgeon 
(Louis-Auguste-Frédéric) survenu le 1°" janvier 1961, à charge par 
M: Moynier, huissier de justice à Thueyts, qui aura la garde des 
minutes, et par M° Roux, huissier de justice aux Vans, ou leurs 
ayants droit de verser aux ayants droit de M° Gourgeon, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 3.250 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
M’ Moynier paiera 2.925 NF; M° Roux paiera 325 NF. 


L'office d'huissier de justice à la résidence de Mézières-en-Brenne 
(Indre), vacant par suite du décès de M° Lemaître (Gaston-Eugène) 
survenu le 4 novembre 1959, à charge par M: Davaille, huissier 
de justice au Blanc, qui aura la garde des minutes, et par M° André, 
huissier de justice au Blanc ; M° Bergeon (André), huissier de jus- 
tice à Tournon-Saint-Martin ; M‘ Bergeon (Maurice), huissier de 
justice à Saint-Gaultier, et M° Périchet, huissier de justice à Saint- 
Benoît-du-Sault, ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit 
de M'° Lemaître, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
5.585 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Davaille paiera 2.793 NF ; M‘ André paiera 1.675 NF ; M° Bergeon 


(Maurice) paiera 503 NF; M° Bergeon (André) paiera 558 NF; 
M: Périchet paiera 56 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Bessines-sur-Gar- 
tempe (Haute-Vienne), vacant par suite de la démission de M° Rejaud 
(Joseph-Eugène-Armand), qui a été acceptée par arrêté du 29 avril 
1959, à charge par M° Miquel, huissier de justice à Châteauponsac, 
qui aura la garde des minutes, et par M° Pigalle, huissier de justice 
à Magnac-Laval, et M° Hy, huissier de justice à Bellac, ou leurs 
avants droit de verser à M*° Rejaud ou aux ayants droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 7.090 NF à titre 
d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M° Miquel paiera 6.860 NF ; M° Pigalle paiera 70 NF ; M° Hy paiera 
70 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Virieu-le-Grand 
(Ain), vacant par suite du décès de M° Terrier (Francisque-César), 
survenu le 1‘ mai 1960, à charge par M° Goyffon, huissier de 
justice à Belley, qui aura la garde des minutes, et par M° Jassoud, 
huissier de justice à Hauteville ; M‘ Barthe, huissier de justice à 
Saint-Rambert-en-Bugey ; M‘ Cordonnier, huissier de justice à 
Lagnieu ; M° Lobietti, huissier de justice à Ambérieu, et M*° Plas- 
sard, huissier de justice à Seyssel, ou leur ayants droit de verser 
aux ayants droit de M‘ Terrier, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 5.700 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Goyffon paiera 3.800 NF ; M°* Jassoud et Barthe paieront cha- 
cun 713 NF; M°* Cordonnier, Lobietti et Plassard paieront chacun 
158 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence du Dorat (Haute- 
Vienne), vacant par suite de la démission de M° Thibaud (Jean-Louis- 
Joseph-Victor), qui a été accpetée par arrêté du 21 mai 1957, à 
charge par M° Pigalle, huissier de justice à Magnac-Laval, qui aura 
la garde des minutes, et par M° Hy, huissier de justice à Bellac, 
et M° Miquel, huissier de justice à Châteauponsac, ou leurs ayants 
droit de verser aux ayants droit de M° Thibaud, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 4.500 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Pigalle paiera 2.925 NF ; M° Hy paiera 1.530 NF; M:° Miquel 
paiera 45 NF. 
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Concours pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux 
de la métropole (à l'exception du ressort de la cour d'appel de 
Colmar). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des greffiers 
des cours et tribunaux ; 

Vu l’arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement de greffiers et secrétaires de parquet ; 

Vu l’arrêté du 14 septembre 1961 autorisant l’ouverture au cours 
de l’année 1961 d’un concours pour le recrutement de quarante-huit 

reffiers ; 

ë Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser laccès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 17. — Un concours est ouvert pour le recrutement de 
quarante-huit greffiers des cours et tribunaux de la métropole (à 
l'exception du ressort de la cour d’appel de Colmar). 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 18 et 19 décembre 
1961. 


Elles se dérouleront au siège de chacune des cours d’appel de la 
métropole, des départements d'outre-mer et de l’Algérie, 

Toutefois, lorsque le nombre des candidats inscrits dans le ressort 
d'une cour d'appel sera peu élevé, les intéressés pourront être 
appelés à composer au siège d’une cour d’appel voisine. 


D'autre part, des centres supplémentaires pourront, le cas échéant, 
être institués. 


Art. 3. — Les candidats devront se faire inscrire avant le 
4 novembre 1961 au parquet du tribunal de grande instance de leur 
résidence 


Toutefois les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministere de la justice et les per- 
sonnes ne résidant pas en France métropolitaine, dans les départe- 
ments d'outre-mer ou en Algérie devront se faire inscrire au 
ministère de la justice (direction du personnel et de l’administration 
générale). 


Art. 4. — Les candidats devront fournir à l'appui de leur requête : 


à ÿ Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois mois 
e date ; 

2° Un certificat de nationalité ; 

3° Un certificat de position militaire ; 

4° Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur choix 
et constatant leur aptitude physique aux fonctions sollicitées ; 

5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de licence en droit 
ou, s'ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établissant 
qu'ils remplissent les conditions exigées par l’article 10-3° du décret 
n° 52-1103 du 26 septembre 1952 modifié par le décret n° 54-614 
du 11 juin 1954 ou, s’ils sont en cours de stage, qu’ils rempliront ces 
conditions avant le 1‘ mars 1962 ; 

6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxihaires appartenant aux cadres 
de l'administration centrale du ministère de la justice et des services 
judiciaires de la métropole, des départements d'outre-mer et de 
l’Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 4 
ci-dessus, Ils devront toutefois justifier des diplômes ne figurant pas 
à leur dossier administratif et des stages effectués dans une étude 
d'officier public ou ministériel. 


Art. 6. — Les personnes ayant fait acte de candidature à un précé- 
dent concours organisé par la direction du personnel et de l’adminis- 
tration générale seront dispensées de joindre à leur requête les 
pièces déjà fournies. 


Art, 7. — Sur le nombre des emplois mis au concours six seront 
réservés aux Français musulmans d’Algérie qui, au moment de 
l'inscription de leur candidature, auront demandé à subir une ou 
deux des épreuves facultatives dont la liste est annexée à la circu- 
laire du président du conseil du 7 janvier 1959 publiée au Journal 
officiel du 11 janvier 1959. 


Art. 8. — Les candidats visés à l’article précédent devront joindre 
à leur demande, en plus des pièces exigées des autres candidats, une 
attestation certifiant sur l’honneur qu’ils possèdent la qualité de 
Citoyen français musulman d’Algérie au sens du décret n° 56-273 
du 17 mars 1956. 


A comvoter de la date de dépôt de ce document les candidats dispo- 
Seront d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter la preuve 
de cette qualité dans les conditions prévues par la circulaire du 
ministre chargé de la fonction publique n° 353 F. P. du 27 novembre 
1956, complétée par la circulaire n° 376 F. P. du 23 septembre 1957, 
et la circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959. L’admis- 
sion des intéressés à concourir ou leur participation aux épreuves 
ne seront valables que si cette preuve est rapportée. 








Art. 9. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d’Algérie seront écrites. 

Elles auront lieu -le 20 décembre 1961 dans les centres prévus 
à l’article 2 ci-dessus et la durée de chacune d’elles sera d’une heure, 

Il sera tenu comote, à titre de bonification, pour chaque épreuve 
facultative, des points obtenus au-dessus de 9 sur 20. 

Ces points seront affectés du coefficient 0,4 pour la détermination 


de l’admissibilité et du coefficient 0,2 pour la détermination de 
l’admission. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1961. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 27 septembre 1961, M. Mayras, maître des requêtes 
au Conseil d'Etat, est, à dater du 1°" octobre 1961, placé dans la 
position hors cadre et mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de président de chambre à 
la cour suprême de Rabat. 


Par arrêté du 27 septembre 1961, M. Roger Grégoire, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat, placé dans la position de disponibilité pour 
convenances personnelles, est, sur sa demande, réintégré dans ses 
fonctions et à son rang au Conseil d'Etat, en remplacement de 
M. Mayras, précédemment mis hors cadre. 





Personnels des services judiciaires. 





Par arrêté du 27 septembre 1961, M. Boutte (Jean), greffier 
de classe principale, 4 échelon, au tribunal de grande instance 
de Laon, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à une 
pension proportionnelle de retraite à compter du 16 septembre 1961 
par application de l’article L. 6 du code des pensions civiles et 
militaires. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1073 du 27 septembre 1961 portant publication et 
mise en vigueur provisoire de l'accord relatif à l'extension du 
régime des contingents tarifaires à l’ancienne zone Nord du 
Maroc et à la province de Tanger, signé à Rabat le 21 juin 1961 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement du Royaume du Maroc. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publics 
et des transports, du ministre de l’industrié, du ministre de 
l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer, 


Vu l’article 17 du code des douanes, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'accord relatif à l'extension du régime des contin- 
gents tarifaires à l’ancienne zone Nord du Maroc et à la province 
de Tanger, dont la teneur suit, signé à Rabat le 21 juin 1961 
entre le Gouvernement de la République française et le* Gouver- 
nement du Royaume du Maroc, sera publié au Journal officiel 
de la République française et mis provisoirement en application. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d’outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux publies et des 
transports, lé ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au Sahara, 
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aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
préseæt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAUBICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et 
aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ACCORD RELATIF A L’EXTENSION DU RÉGIME DES CONTINGENTS TARIFAIRES 
A L’ANCIENNE ZONE NORD DU MAROC ET A LA PROVINCE DE TANGER, 
SIGNÉ A RABAT LE 21 JUIN 1961, ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC 





Rabat, le 21 juin 1961. 


A Son Excellence Monsieur Roger Seydoux, 
ambassadeur de France à Rabat. 


Monsieur l’ambassadeur, 


Au coeurs de nos récents entretiens nous avons estimé d’un commun 
accord, que les dispositions qui régissent encore l’admission de pro- 
duits marocains en franchise des droits de douane à l'entrée dans le 
territoire douanier français, dans la limite de contingents et sous 
les conditions fixées par les arrêtés des ministres français intéressés, 
ne pouvaient plus s'appliquer présentement, dans la mesure où elles 
ne visent que les produits originaires et en provenance d’une partie 
seulement du territoire marocain, 

Une telle distinction entre produits marocains a, en effet, perdu 
sa raison d'être depuis la réalisation de l'unification économique 
et monétaire du Royaume du Maroc, d’autant plus que la dérogation 
au régime général des importations au Maroc, dont bénéficient les 
marchandises originaires et en provenance d’un pays de zone franc, 
s'applique à l’ensemble du Royaume du Maroc. 

Pour mettre fin à cette situation nous sommes donc convenus 
après que le Gouvernement de la République française se fut assuré 
que les parties contractantes à FPaccord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce n’y verraient pas d’objection, que le régime 
des contingents tarifaires s’appliquerait à compter de ce pe aux 
produits originaires et en provenance de n'importe quelle partie 
du territoire marocain. 

Ces mesures n'ont pas d’effet sur le nombre ou le volume des 
contingents existant actuellement. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien me 
confirmer l’accord du Gouvernement de la République française sur 
les dispositions qui précèdent. 

Signé : MOHAMED LARBI EL ALAMI, 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Rabat, le 21 juin 1961. 


A Son Excellence Monsieur El Alami, 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Monsieur le ministre, 


J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, ainsi libellée : 

« Au cours de nos récents entretiens nous avons estimé d’un 
commun accord, que les dispositions qui régissent encore l’admission 
de produits marocains en franchise des droits de douane à l’entrée 
dans le territoire douanier français, dans la limite de contingents et 
sous les conditions fixées par les arrêtés des ministres français 





intéressés, ne pouvaient plus s'appliquer présentement, dans la 
mesure où elles ne visent que les produits originaires et en prove- 
nance d’une partie seulement du territoire marocain 

« Une telie distinction entre produits marocains a, en effet, perdu 
sa raison d’être depuis la réalisation de l'unification économique 
et monétaire du Royaume du Maroc, d’autant plus que la dérogation 
au régime général des importations au Maroc, dont bénéficient les 
marchandises originaires et en provenance d’un pays de zone franc, 
s'applique à l’ensemble du Royaume du Maroc. 

« Pour mettre fin à cette situation nous sommes donc convenus 
après que le Gouvernement de la République française se fut assuré 
que les parties contractantes à l’accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce n’y verraient pas d’objection, que le régime 
des contingents tarifaires s’appliquerait à compter de ce jour aux 
produits originaires et en provenance de n'importe quelle partie 
du territoire marocain. 

« Ces mesures n’ont pas d'effet sur'le nombre ou le volume des 
contingents existant actuellement. 

« Je serais reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien 
me confirmer l’accord du Gouvernement de la République française 
sur les dispositions qui précèdent. » 

J'ai. l’honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement 
de la République française sur les dispositions qui précèdent. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

Signé : R. SEYDOUX. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Création du syndicat mixte d'équipement 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). 





Par arrêté en date du 21 septembre 1961 il a été formé entre la 
ville de Port-Saint-Louis-du-Rhône et la chambre de commerce d’Arles 
un syndicat mixte pour l’aménagement d’une zone industrielle et 
d’une zone d’habitation à Port-Saint-Louis-du-Rhône. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 septembre 1961, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Bagnolet (Seine), tendant à donner 
les noms suivants à divers groupes scolaires de la commune : Jean- 
Jaurès au groupe scolaire rue Louise-Michel, Paul-Langevin au 
groupe scolaire de la rue Robespierre et Irène-et-Frédéric-Joliot- 
Curie au groupe scolaire de l’avenue Gambetta. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 septembre 1961, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Choisy-le-Roi (Seine), tendant à 
donner le nom de Danielle-Casanova à la nouvelle école maternelle 
de la commune. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêté du 31 août 1961, ont été nommés officiers de police 
de la préfecture de police, officiers de police judiciaire auxiliaires 
du procureur de la République, les officiers de police adjoints dont 
les noms suivent : 

A compter du 8 mars 1961. 


MM. Gilbert Nansot. MM. Emile Audibert. 
René Malaize. André Ploquin. 
Kléber Bouquet. André Fradin. 


Roger Gentils. René Marre. 
André Meerschart. M': M.-Thérèse Studer. 
Jean Bailliez. MM. Henri Michelet. 


Maurice Plateau. 
Claude Lefebvre. 
Roger Canu. 

Raoul Lavialle. 
Jean Soufflot. 
Robert Tournier. 
Marcel Bretagnolle. 
Michel Virot. 
Albert Fersing. 
Yves Primot. 


Pierre Dubout. 
Marcel Zoccolini. 
René Joly. 
André Colin. 
André Pressias. 
Lucien Giilard. 
Lucien Maugere. 
Pierre Trinty. 
Roger Thirouin. 
Guy Poncelet. 


Jean Taviot. Paul Fradin. 
René Gresse. Sérge Clément. 
Roger Damour. Yves Lavaud. 


Clément Garrigues. 
Roger Voitot. 


Pierre Michel. 
Serge Pernette. 
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MM. Maurice Couloumy. 
André Noël. 
Christian Darricau. 

M'e Mireille Decobert. 

MM. Michel Blavette. 
Charles Bonneil. 
Jean Cosse. 


MM. Roger Boury. 
Charles Veney. 
Pierre Marguerez. 
Maurice Sissan. 
Georges Tourneau. 
Jean Guiraud. 
Robert Jaouen. 


A compter du 1°" juillet 1961. 

MM. Christian Houpeaux. MM. Maurice Jaillot. 
Jean Rennesson. Pierre Coltat-Gran. 
François Berrux. Guy Derouet. 
André Houis. André Perrotez. 
Pierre Paraud. Francis Roques. 
René Trochet. Jean Thieblemont. 
Christian Yepremian. Michel Ragu. 
Roger Orvain. Jeant Bernard. 
Jean Chabretout. François Mifsud. 
Jacques Aubour£g. Roger Desbordes. 
Jean Cornec. Raymond Poulain. 
Gilbert Jafrezo. 








Sûreté nationale. 





Par arrêté interministériel en date du 16 août 1961, sont intégrés 
dans le cadre latéral des officiers de police de la sûreté nationale. 
les officiers de police des anciens corps supérieurs de police de 
l'Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriale dont les noms 
suivent : 

En qualité d'officiers de police principaux. 

MM. Barrere (Charles). MM. Froment (Jean). 
Boivin (Jacques). Patingre (René). 
Boudet (René). Regnat (Claude). 
Branchard (Fernand). Roth (Joseph). 
Carre (Paul. Schmidt (Robert). 
Doutre (Georges). Thevenot (Jean). 
Figarol (Maurice). Vauthier (Victorin). 


En qualité d'officiers de police. 

MM. Amrein (Pierre). MM. Cambon (Henri). 
Bessone (René). ”  Dubuisson (Germain). 
Clement (Paul). Duvillier (Jean). 
Collard (Robert). Espitalier (Alfred). 
Gaiffe (Roger). Jordana (Maurice 
Gaillard (Lucien). Karcher (René). 

Hars (Adrien). Macarit (René). 
Jourdan (Jean). Maillet (Georges). 
Khoury (Béchara). Marcellesi (Jacques). 
Le Mosy (Georges). Michel (Albert). 
Leplae (Max). Rychener (Paul). 

Pean (Philippe). Simon (Louis). 
Poupart (Raymond). Tricot (Jacques). 
Ravaud (Michel). Valtier (Jean). 

Roux (Georges). Villefranque (Georges). 
Bonnevialle (Jean). Vouzellaud (Edmond). 











 MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-1074 du 20 septembre 1961 relatif à l'établissement 
annuel des travaux d'avancement (armée de terre). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi sur l’avancement dans l’armée du 14 avril 1832 ; 
Vu l’ordonnance du 16 mars 1838 ; 

Vu le décret du 2 mai 1914 modifié relatif à l'établissement 
annuel des tableaux d'avancement et de concours pour la Légion 
d'honneur et la médaille militaire ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le travail de présentation au ministre des armées 
des candidats à l'avancement est effectué par une commission dont 
la composition est fixée par arrêté ministériel. 

. Cette commission a pour rôle de présenter au ministre tous les 
éléments d'appréciation nécessaires, notamment les numéros de 
préférence et les notes données aux candidats par leurs supé- 
lieurs hiérarchiques. 











Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures rela- 
tives à la composition des commissions d'avancement, et notam- 
ment l’article 8 bis du décret du 2 mai 1914 modifié relatif à 
l'établissement annuel des tableaux d'avancement et de concours 
pour la Légion d'honneur et la médaille militaire. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 61-1075 du 20 septembre 1961 portant modification 
du décret du 14 novembre 1924 modifié relatif à l'établisse- 
ment des tableaux d'avancement, de commandement ou de 
concours pour la Légion d'honneur des officiers des corps 
navigants de la marine. 








Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte, notamment son article 14 ; 

Vu le décret du 14 novembre 1924, modifié notamment par le 
décret n° 47-2065 du 22 octobre 1947 relatif à l'établissement des 
tableaux d'avancement, de commandement ou de concours pour 
la Légion d'honneur des officiers des corps navigants de la 
marine ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 61-308 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du délégué ministériél pour l'armement, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Le dernier alinéa du paragraphe 3 de l’article 3 
modifié du décret du 14 novembre 1924 relatif à l'établissement 
des tableaux d'avancement, de commandement ou de concours 
pour la Légion d'honneur des officiers des corps navigants de la 
marine est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 


«La composition de cette commission est fixée par arrêté 
ministériel. Lorsque celle-ci émet un avis sur les propositions 
concernant les officiers n’appartenant pas à des corps administrés 
par la direction centrale des constructions et armes navales, elle 
comprend obligatoirement les principales autorités maritimes 
notant en dernier ressort. » 


Art. 2. —_ Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 61-1076 du 20 septembre 1961 relatif à l'établissement 
des tableaux d'avancement (armée de l'air). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et-du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air ; 

Vu le décret du 22 avril 1934 relatif à l'établissement des 
tableaux d'avancement et de concours des militaires de l’armée de 
l'air ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration du ministère des armées, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le travail de présentation au mihistre des armées 


des candidats à l'avancement est effectué par une commission 
dont la composition est fixée par arrêté ministériel. 
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Cette commission a pour rôle de présenter au ministre tous les 
éléments d'appréciation nécessaires, notamment les numéros de 
préférence et les notes données aux candidats par leurs supé- 
rieurs hiérarchiques. 


_ Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures rela- 
tives à la composition des commissions d'avancement. 
Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des arnfées sont 


chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur 


Rectificatif au Journal officiel du 5 septembre 1961 : 


Page 8271, 2° colonne, Patrouillault (Aimé-André), au lieu de: 
« maréchal des logis », lire : « maréchal des logis chef ». 


Page 8272, l'° colonne, Pichelin (Pierre-Paulin-François), après 
classe 1941, ajouter : « recrutement de Nancy ». 

Même page, même colonne, au lieu de: « Thouart (Robert-Henri- 
Victor) », lire : « Trouart ». 


Page 8277, 2° colonne, Bouquin, au lieu de : « Serge-Alfred-Victor », 
lire : « Serge-Albert-Victor » ; Dore (Frédéric-Victor-Médard), après 
déporté résistant, au lieu de: «classe 1904 mle 1904, mle 427 au 
recrutement de Compiègne », lire : « classe 1904, mle 427 au recru- 
tement de Compiègne ». 

Page 8278, 1" colonne, au lieu de : « Hensen (Jean-Marcel) », lire : 
« Hansen » ; au lieu de: «Lebertit (Pierre-Joseph-Marcel)», lire : 
« Labertit ». 





Délégation de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1961, page 7453, 
2: colonne : 

Article 1°. — Au lieu de: « M. l’ingénieur militaire en chef de 
l'e classe des fabrications d’armement Fayolle (Pierre-Jean-Marie).… », 
lire : « M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des fabrications 
d'armement Fayoille (Pierre-Jean-Henri)…. ». 

Article 2. — Au lieu de: « En cas d'absence ou d’empêchement 
de M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe des fabrications 
d'armement Fayolle (Pierre-Jean-Marie). », lire : « En cas d’absence 
ou d’empêchement de M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
des fabrications d'armement Fayolle (Pierre-Jean-Henri)… ». 


Décrets portant promotions dans les cadres actifs et des réserves 
de l’armée de l'air. 
Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1961, page 8369, 
l'e colonne, 51° ligne : 
Au lieu de: 
« M. Douezi (Edmond-Jacques-Robert), en remplacement de 
M. Lemoine, retraité » 
Lire : 
« M. Douezy (Edmond-Jacques-Robert), en remplacement de 
M. Lemoine, retraité 





Ouverture de concours pour le recrutement de rédacteurs 
administratifs à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des personnels titulaires de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, modifié par le décret 
n° 58-330 du 24 mars 1958 et par le décret n° 61-983 du 1°" septembre 
1961, et notamment ses articles 12 et 14; 











Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicablas 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné. 
ren n° LL. dispositions de larticle 58 de la loi n° 57-908 du 
7 aoû ? 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Est autorisé, au cours du quatrième trimestre 1961, 
le recrutement par concours de quarante rédacteurs administratifs 
à la caise nationale militaire de sécurité sociale, dont douze emplois 
pour l’administration centrale et vingt-huit emplois pour les services 
extérieurs. 

Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 

Premier concours : trente-deux. 

Second concours : huit. 

. Art. 5. ex. arrêté du ministre des armées fixera la date et le 
lieu des épreuves, les modalités d'inscription et les conditions parti. 
culières d'organisation de ces concours. 

Art. 4 — Quatre des emplois mis au concours seront réservés 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 

Art. 5. — En sus des postes mis au concours, douze postes sont 
réservés pour le geclassement d'agents des cadres temporaires du 
ministère de la construction dans les conditions définies au décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé. 

Art. 6. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des personnels civils des armées, 
BOUZOU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

MARCEAU LONG. 





.. 


Organisation des concours prévus pour le recrutement de rédacteurs 
administratifs à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
armées, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des personnels titulaires de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, modifié par le décret 
n° 58-330 du 24 mars 1958 et par le décret n° 61-983 du 1e" septembre 
1961, et notamment ses articles 12 et 14; 

Sur le rapport du directeur de la caisse nätiénale militaire de 
sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les épreuves des concours à organiser pour le recru- 
tement des rédacteurs administratifs de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale sont fixées aux titres 1°" et II ci-après. 

Les épreuves écrites et orales sont notées de 0 à 20. Sont éliminés 
de plein droit les candidats dont l’une quelconque des notes obtenues 
aux épreuves écrites est, avant l’application du coefficient, inférieure 
à 5. 

En ce qui concerne les épreuves facultatives prévues à l’article 4 
ci-après, sont seuls retenus les points au-dessus de 10, avant l’appli- 
cation du coefficient. b 

Nul ne peut être déclaré admis à subir les épreuves orales sil 
n’a obtenu au moins la note moyenne de 10 sur 20 aux épreuves 
écrites. 


TITRE Ie 
CONCOURS OUVERT AUX CANDIDATS JUSTIFIANT DE CERTAINS DIPLÔMES 
Art. 2. — Ce concours comporte les épreuves écrites et orales 
suivantes : 
I. — Epreuves écrites. 


1° Une composition sur un sujet d'ordre général (durée: trois 
heures ; coefficient 3). 

2° Une épreuve faisant appel à des connaissances dans les matières 
suivantes : 

Droit civil ; 

Droit administratif ; 

Droit du travail et de la sécurité sociale ; 

Droit financier, 
dans le cadre du programme donné à l'annexe I (1) du présent 
arrêté (durée : trois heures ; coefficient 3). 
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3° Une épreuve de mathématiques (exercices et problèmes) dans 
le cadre du programme donné à l’annexe II (1) du présent arrêté 
(durée : deux heures ; coefficient 1). 


I. — Epreuves orales. . 


Les épreuves orales, dont les sujets sont tirés au sort, compren- 
nent : 


1° Une conversation d’une durée de dix minutes avec le jury, sur 
un sujet choisi de façon à permettre au jury d’apprécier les qualités 
de réflexion et les connaissances générales des candidats (coeffi- 
cient 1). « 


2° Une interrogation sur des questions portant sur le programme 
visé au 2° du I ci-dessus (coefficient 2). 


TITRE 


CONCOURS RÉSERVÉ AUX CANDIDATS OCCUPANT DÉJA UN EMPLOI 
DANS LES SERVICES DE LA CAISSE NATIONALE MILITAIRE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 3 — Ce concours comporte les épreuves écrites et orales 
suivantes : 


* L — Epreuves écrites. 


1° Une composition sur un sujet d'ordre général (durée : trois 
heures ; coefficient 3). 


2° Une épreuve technique portant, au choix du candidat, sur l’un 
des deux groupes de matières suivantes : 

Option 1. — Sécurité sociale. 

Option 2. — Statut des personnels civils et militaires de l'Etat ; 
notions de droit financier et de comptabilité publique, respective- 
ment dans le cadre des programmes donnés aux annexes III 
et III bis (1) du présent arrêté. 

(Durée : trois heures ; coefficient 3.) 


3° Une épreuve pratique portant, au choix du candidat, sur l’une 
des deux matières fixées au 2° ci-dessus (durée : deux heures ; coeffi- 
cient 1). 


LE — Epreuves orales. 


1° Une conversation d’une durée de dix minutes avee le jury sur 
un sujet choisi de façon à permettre au jury d’apprécier les qualités 
de réflexion et les connaissances générales des candidats (coeffi- 
cient 1). 

2° Une interrogation sur des questions portant sur le programme 
visé au 2° du I ci-dessus (coefficient 2). 


Art. 4. — Les candidats à chacun des deux concours visés aux 
titres 1°" et II ci-dessus peuvent, sur leur demande, subir une 
épreuve facultative de langue étrangère comportant la traduction en 
deux heures et, sauf en ce qui concerne l’épreuve de langue arabe, 
sans dictionnaire, d’un texte rédigé dans l’une des langues suivantes : 
allemande, anglaise, espagnele, italienne ou arabe (coefficient 1). 


Art. 5. — La correction des épreuves prévues aux articles 2 et 3 
ci-dessus est assurée par un jury commun. Ce jury comprend le prési- 
dent et six membres, nommés par arrêté du ministre des armées. La 
correction des épreuves prévues à l’article 4 ci-dessus est assurée par 
des examinateurs spéciaux, également nommés par arrêté. 


Art. 6. — Les conditions particulières d'organisation des concours 
visés aux titres 1°" et IE ai-dessus ainsi que la date et le lieu des 
épreuves sont fixés par arrêté du ministre des armées, qui sera 
publié au Journal officiel deux mois au moins avant la date des 
concours. 


Art. 7. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale est chargé de lPexécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des personnels civils des armées, 
BOUZOU. “ 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

MARCEAU LONG. 


mes 


\ (1) Les programmes annexes sont à la disposition des candidats à 
l'administration centrale de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale (bureau du personnel), 4, rue de la Banque, Paris (2°). 














Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 18 septembre 1961, les officiers dont les noms 
suivent sont placés en situation hors cadres à la disposition du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes (service de forma- 
tion de la jeunesse en Algérie) : 


A compter du 1‘' juillet 1959. 
Infanterte. 


MM. Vanneaud (Alix), capitaine (0. R. S. A). 
Boubakour Hassen, lieutenant (O. R. S. A). 
Ferhat Ali, lieutenant (O0. K. S. A.). 


A compter du 1° septembre 1960. 
Artillerie. 


MM. Salles (Clément-Etienne), lieutenant-colonel. 
Viard (Léon), chef d’escadron. 


A compter du 23 octobre 1960. 
M. 


a 


Bobier (Pierre), intendant militaire de 3° classe (O0. R.-S. A.) 
de l’intendance. 
A compter du 1°" décembre 1960. 


M. Carre (Daniel-Gaston), chef de bataillon d'infanterie. 


A compter du 1°" janvier 1961. 
Infanterie. 


MM. Houdemont (Louis-Maurice), chef de bataillon. 
Moreau (Charles-Auguste), capitaine. 


Artillerie. 


MM. Lapeyronie (Guy-Serge), lieutenant. 
Verlhac (Alfred-Laurent), lieutenant. 


Génie. 
M. Noel (Maurice-Jean), chef de bataillon. 


A compter du 2 janvier 1961. 


MM. Baudey (Emile-Théophile), capitaine de l’arme blindée et cava- 
lerie. 
Clemessy (Aimé), chef de bataillon de l'infanterie de marine. 


A compter du 1° mars 1961. 
Arme blindée et cavalerie. 


MM. Oudot (Raymond-Georges-Jean), lieutenant. 
Delzenne (Camille-Louis-Philippe), sous-lieutenant (O0. KR. S. A.) 
Chikhi Mokhtar, sous-lieutenant (O0. KR. S. A.). 
A compter du 1° mai 1961. 
M. Gamain (Georges-Louis-Charles), chef d’escadron d'artillerie. 


A compter du 1°" juin 1961. 
M. Favreaux (Jean-Charles), chef d’escadron d'artillerie. 


Par arrêté du 18 septembre 1961, les officiers dont les noms 
suivent sont placés en situation hors cadres à la disposition du 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes (service des affaires 
algériennes) : 

A compter du 1° octobre 1960. 


M. Dive (Michel-Roland-Louis), lieutenant d’artillerie. 


A compter du 3 janvier 1861. 
M. Ponchon (Lucien), sous-lieutenant (0. KR. S. A.) du cadre techni- 
que du service du matériel. 
A compter du 1°" février 1961. 
MM. Robert (Georges), chef d’escadron d’artillerie. 
Winckler (Armand), capitaine d’infanterie. 
A compter du 7 février 1961. 


M. Barbou des Courières (Marc-Paul-Marie-Joseph), capitaine d’artil- 
lerie. 
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A compter du 1°" mars 1961. 


M. Vincent (Yves), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) de l'infanterie de 


marine. 
A compter du 4 mars 1961. 
M. Morin (Daniel-Claude), sous-lieutenant (0. KR. S. A.) du cadre 
technique du service du matériel. 
A compter du 1°" avril 1961. 
Infanterie. 
MM. Gili (René-Raymond-Jean), capitaine. 
Issanchou (Jacques-Paul-René), lieutenant. 
Bricoteaux (Jean-Claude), lieutenant. 
Vanypre (Daniel-Jean-Lucien), lieutenant. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Fournier-Montgieux (Guy-Marie-Raymond), lieutenant. 
Transmissions. 
M. Pancrazi (Jean-Raymond\, lieutenant. 
Infanterie de marine. 
M. Geffard (Jean-Yves), sous-lieutenant (O. R. S. A.)i. 
A compter du 5 avril 1961. 
M. Gaillac (Guy), lieutenant (O0. R. S. A.) de l'infanterie de 
marine. 


A compter du 1‘ mai 1961. 
Artillerie. 


MM. Pastorel (René-Jean-Joseph), capitaine. 
Conreaux (Louis-René-Eugène), capitaine. 
A compter du 10 mai 1961. 
M. Dubedout (Gérald), capitaine de l'infanterie de marine. 


A compter du 1°" juin 1961. 


MM. Lamouret (Michel-Georges-Luc), lieutenant de l'arme blindée 


et cavalerie. 
Kress (Charles-Fabien), lieutenant d'artillerie. 


RÉSERVE 


Par décision du 16 septembre 1961, sont admis dans le ser- 
vice d’état-major, en qualité d'anciens auditeurs de l'institut des 
hautes études de défense nationale (13° session, 1960-1961), les 
officiers de réserve désignés ci-après : 


ETAT-MAJOR DE LA l'° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Maleprade (Henri-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 
Martin (Charles-Jean-Baptiste-Claude), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
MM. les lieutenants : 


Girard (Raymond-Amédée), subdivision autonome de la Seine. 
Gontan (Maurice-Charles-Jean), subdivision autonome de la Seine, 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le lieutenant Liebaut (Robert-Nicolas-Raymond), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
Artillerie. 
M. le capitaine Hannart (Théodore-Georges-Louis-Jean), groupe de 
subdivisions de Versailles. 
Génie. 
M. le commandant Ballu (Roger-Léon-Henri), subdivision autonome de 
la Seine. à 
M. le capitaine Blatrix (Albert-Henri), subdivision autonome de la 
Seine. 


Transmissions. 


M. le capitaine Bour (Emmanuel-Jacques-Paul), subdivision autonome 
de la Seine. 











——————————— ne, 


o 


Cadre spécial des troupes métropo'itaines. 


(Section Intendance.) 


M. l'intendant militaire adjoint Gauthier (André-Augustin-Claude. 
Henri), direction régionale de l’intendance de la 1'° région militaire, 

M. l’attaché de 1'° classe Ferran (Georges-Casimir-Damien), direc- 
tion régionale de l’intendance de la 1'° région militaire. 


Service de santé des troupes métropolitaines. 


M. le médecin commandant Baillet (Hubert-Pierre-Marie), direction 
régionale du service de santé de la 1° région militaire. 


Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Gibert 
l': région militaire. 

M. le capitaine Larrue (Gérald-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 


(Robert-Alphonse-Pierre-Joseph), 


Artiilerie de marine. 


M. ile lieutenant-colonel Lagardere (Bernard-Louis), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


Service de santé des troupes de marine. 


M. le médecin capitaine Bataillard (Jacques-François), direction régio- 
nale du service de santé de la 1'° région militaire. 


A lexception des officiers de réserve du service de santé, 
ces officiers sont mutés, pour administration, aux étatsmajors de 
région dont relèvent les organismes antérieurement chargés de leur 
administration. $ . 

La présente décision tient lieu d'avis de mutation. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 11 août 1961, M. le lieutenant-colonel 
Denoix de Saint-Marc (Louis-Joseph-Elie), X. 1535, de la 2° région 
aérienne est placé dans la position hors cadres au titre de l’affec- 
tation spéciale. 

Cet officier est affecté, pour son administration, au centre mobi- 
lisateur air de réserve générale n° 229, à Compiègne. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 16 septembre 
1961, M. Estradier (Jean-Pierre), officier d’administration de 2: classe, 
est nommé régisseur d’avances et de recettes auprès du service 
de plein exercice de l’aéronautique navale de Bizerte, en rempla- 
cement de M. Devin (Pierre), appelé à d’autres fonctions. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 9 septembre 1961, Mme Cappatti (Marie-Antoinette) 
est nommée sous-chef de service administratif des services exté- 
rieurs de 2° classe, 1°" échelon, et titularisée dans le grade corres- 
pondant à compter du 26 juin 1961, compte tenu de 3 mois 25 jours 
de congés de maternité et maladie. 

Le point de départ de l'ancienneté valable pour l’avancement 
dans le 1'‘° échelon est fixé au 1°’ mars 1960. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe du service 
des essences, pour 1961, sont augmentées d’une somme de 17.520.510 NF 


applicable aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 17.520.510 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
‘Pr empêchement du directeur du budget : 


Le sous directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A. — Rerettes. 








MODIFICATION 
SERVICES 
des recettes 


| CHAPITRES 





Nouveaux franes. 


SERVICE DES ESSENCES 





{re SECTION 
Recettes d'exploitation. 


Produits des cessions de carburants et ingré 


























diotits &-:gunm6. 7. LE nds si 10 U | + 11.059.868 
Produits des cessions de carburants el ingré "PR A 
CRU EN ie à à ce PR RD tt be PRE RE at U 1°4 6.199,07 
Totaux pour les cessions de carbu-| 5 " 
rants et ‘ingrédients. ...5.......; | + 17.519.319 
| ge, nl, tp 
ke:° | 
* Remboursement par -le budget général des! 
dépenses failes pour l'achat, l'entretien el! 
Je renouvellement des matériels extra ; 
imdesiniels :4 1er. Ti terne te 50 L + 4.13% 
| 
Total pour le tableau A..............,.... | + 17.520.510 
TABLEAU B. — Crédits. 
| 
| 72 
| pal 
| 2 CREDITS 
SERVICES Z 
mn. ouverts 








Nouveaux francs 
SERVICE DES EXSENCES 


{re SECTION 





Dépenses d'erploitation. 


Soldes et indemnilés du personnel milifaire..! 190 246.906 
Traitements el _indempités du personnel civil} 
DO OUT. nn, Sea dois MENT SN age sacéu à | 


1H 115.938 
SalaireS ét indemnités du personnel "ouvrier..! 192 622.977 
Achat de carburants, ingrédients et matériels. 

- Droits et taxes dedotane...:..:........ | 390 16.911.147 
Achat, entretien et renouvetlement des maté 

riels este mots... ess cuses 992 1.199 
Prestations et versements obligatoires........ | 49 161.407 





Total'pour le téblicau 8.115555... | 17.520.510 








Mission de contrôle du commissariat à l'énergie atomique. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 3 juillet 1961, M. Thiery (Jean), ancien contrôleur finan- 
cier, a été désigné pour exercer, à compter du 1°" juillet 1961, les 
fonctions de membre de la mission de contrôle du commissariat à 
l’énergie atomique. 





++ 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


LS 


Décret du 21 septembre 1961 autorisant la chambre de cemmerce 
et d'industrie de Pau à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

. Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d’industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique administratif et financier des aérodromes ouverts la 
circulation aérienne ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Pau en date du 29 juin 1961; 

Vu l’avis du comité spécialisé n° 8 (transports et communications) 
du conseil dei direction du fonds de développement économique et 
social du 20 juillet 1961, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Pau est 
autorisée à recourir à l'emprunt, à concurrence de 560.000 NF, en 
vue du financement des travaux d’allongement de la piste de 
l'aérodrome de Pau-Pont-Long-Uzein. 


Art. 2. — Le montant de chacun des emprunts qui sera réalisé 
en application de l’article 1‘' ci-dessus sera fixé par arrêté du 
ministre des finances après avis du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen de recettes d’exploitation. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


——— 





Décret du 21 septembre 1961 rejetant une demande d’autori- 
sation de mutation de la concession de mines de manganèse du 
Grand-Filon. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 21 avril 1958, par laquelle la Société 
de recherches minières de Romanèche, dont le siège social est à 
Paris, 54, avenue Marceau, sollicite l’autorisation de la mutation 
à son profit de la concession de mines de manganèse du Grand- 
Filon, commune de Romanèche-Thorins, arrondissement de Mâcon, 
département de Saône-et-Loire ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui 
de la pétition, notamment l’acte de vente de la concession en date 
des 27 mars et 1°" avril 1958 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
22 et 26 janvier 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de Saône-et-Loire en date du 30 janvier 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 juillet 1961 ; 

Vu lordonnance royale du 8 novembre 1829 portant institution de 
la concession de mines de manganèse du Grand-Filon ; 

Vu le décret du 22 juin 1929 autorisant la mutation de la concession 
au profit de M. Jean-Marius-Georges Chamonard ; 

Vu le code minier ; 

Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat (section des travaux 
publics), 


Décrète : 


Art. 1°". — La demande présentée par la Société de recherches 
minières de Romanèche à l'effet d’être autorisée à acquérir la 
concession de mines de manganèse du Grand-Filon, commune de 
Romanèche-Thorins, arrondissement de Mâcon, département de Saône- 
et-Loire, est rejetée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Application de l’article 2 du décret n° 61-1060 du 22 septembre 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le secrétaire d’Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 modifié relatif à l’organi- 
sation du marché du vin, et notamment son article 18 ; 

Se le décret n° 61-1060 du 22 septembre 1961, et notamment son 
article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les vins visés par l’article 2 du décret n° 61-1060 
du 22 septembre 1961 sont remis sur le marché au titre du quantum, 
à compter de la publication du présent arrêté, à concurrence de 
50 p. 100 du volume des contrats de stockage dont ils font l’objet. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 





Stockage des sucres de la campagne 1960-1961. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 


Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au règlement écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962, 
modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1960 portant fixation du prix des 
betteraves destinées à la fabrication du sucre, des prix des sucres 
de betteraves et de canne de la campagne 1960-1961 ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1961 relatif au stockage des sucres de 
la campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les sucres ayant, dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 25 février 1961 susvisé, fait l’objet de la part de chaque 
fabricant d’un stockage provisoire correspondant à 14 p. 100 de 
sa production de la campagne 1960-1961 peuvent être remis sur le 
marché à compter du 28 septembre 1961, à concurrence de 3 p. 100 
de cette production. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique (service 
de gestion des péréquations) sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
M. COINTAT. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN GONOT. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 18 septembre 1961, il est mis fin aux 
fonctions de régisseur d’avances de M. Allavoine, ingénieur des 
eaux et forêts à Amiens (Somme). 


Par arrêté en date du 18 septembre 1961, M. Devaux (Valère), 
rédacteur des eaux et forêts à Amiens (Somme), est nommé régis- 
seur d’avances, pour l’exécution, dans les forêts domaniales de cette 
inspection, de travaux d’entretien imputables sur le budget du 
ministère de l’agriculture et de travaux de repeuplement et d’entre- 
tien de pépinières imputables sur le fonds forestier national, en 
remplacement de M. Allavoine (Charles), ingénieur des eaux et 


forêts. 
—_ ++ - 








MINISTERE DE LA COOPERATION 


Missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par arrêté en date du 22 août 1961, M. d’Espinose de La Caillerie 
(Roger), attaché de la France d'outre-mer, est nommé membre de la 
mission d’aide et de coopération auprès de la République du Gabon 
pour compter du 20 février 1961. 


Par arrêté en date du 22 août 1961, M. Auchere (Michel), conseiller 
aux affaires administratives, est nommé conseiller à la mission 
d’aide et de coopération auprès de la République du Tchad pour 
compter du 16 mars 1961. 


Par arrêté en date du 22 août 1961, M. Chaumeil (Gérard), conseiller 
aux affaires administratives, est nommé conseiller la mission 
d’aide et de coopération auprès de la République du Niger pour 
compter du 25 février 1961. 


Par arrêté en date du 28 août 1961, M. Guilbaud (René), adminis- 
trateur de la France d'outre-mer, est nommé conseiller à la mission 
d'aide et de coopération auprès de la République de Haute-Voilta 
pour compter du 25 août 1961. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission d'intégration des assistantes sociales de l'Etat. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la santé publique et de la population, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le 
ministre du travail, le ministre de la construction, le ministre des 
postes et télécommunications, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 portant titularisation des assis- 
tants, assistantes et auxiliaires de service social appartenant aux 
administrations de l’Etat, aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l'Etat et créant un cadre spécial 
d’adjointes d’hygiène scolaire et universitaire relevant du ministère 
de l’éducation nationale ; 

Vu l'article 19 du décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 portant 
règlement d’administration publique relatif au statut des assistants, 
assistantes de service social appartenant aux administrations de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établisse- 
ments publics de PEtat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les commissions prévues à l’article 19 du décret susvisé 
du 19 octobre 1959 en vue du reclassement des assistantes sociales 
de l'Etat titularisées en exécution de la loi du 9 avril 1955 sont 
constituées dans les conditions fixées au présent arrêté. 

Les ministres peuvent recourir soit à une commission particulière, 
soit à une commission commune à un groupe de départements minis- 
tériels ou d’administrations de PEtat. 


Art. 2. — Les commissions particulières à un département minis- 
tériel ou à une administration de l'Etat sont composées ainsi qu'il 
suit : 

Le directeur du personnel ou son suppléant. 

Un représentant de chaque direction ou service dont relèvent 
les assistantes sociales ou son suppléant. 

Un nombre d’assistantes sociales égal à celui des représentants de 
l'administration ou leurs suppléantes désignées les unes et les autres 
au scrutin majoritaire par leurs collègues ayant vocation à linté- 
gration. 

La présidence est assurée par le directeur du personnel ou son 
suppléant. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 


Art. 3. — La commission particulière au ministère des armées 
est présidée par le chef du service de l’action sociale des forces 
armées ou son suppléant. 

La commission particulière au ministère de l’éducation nationale 
est présidée par le directeur des services médicaux et sociaux ou 
son suppléant. 


Art, 4. — La commission commune à un groupe de départements 
ministériels comporte des membres permanents et des membres 
siégeant au titre de chaque département ministériel lors de l’exa- 
men de la situation des assistantes sociales relevant de ce dépar- 
tement, 
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Les membres permanents sont : 


Un ädministrateur civil et une assistante sociale chef désignée 

par le ministre de la santé publique et de la population. 
Les autres membres sont : 

fs directeur du personnel du ministère intéressé ou son sup- 
pléant. 

Un représentant de chaque direction ou service dont relèvent les 
assistantes sociales ou son suppléant. 

Un nombre d’assistantes sociales égal à celui des représentants 
de l’administration ou leurs suppléantes désignées les unes et les 
autres au scrutin majoritaire par leurs collègues ayant vocation à 
l'intégration. 

La présidence est assurée par le directeur du personnel appelé 
à siéger ou son suppléant. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante 

Art. 5. — Le directeur général de l’administration et de la 
fonction publique, le directeur du budget, le directeur général de 
la population et de l’action sociale, les directeurs du personnel des 
départements ministériels ou administrations de l'Etat intéressés 
et, en ce qui concérne le ministère des armées, le chef du service 
de l’action sociale des forces armées et, en ce qui concerne le 
ministère de l’éducation nationale, le directeur des services médi- 
caux et sociaux sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement. 
ROGER BELIN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. + 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
JACQUES VIMONT. 
Le ministre de l'intérieur, ue 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre de l'éducation nationale 
LUCIEN PAYE. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 


SES ” j JEAN-MARCEL JEANNENEY 
Le ministre de l’agriculture, « 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
M Le directeur du cabinet, 
Le ministre de la construction, FRARÇOSS WAVINS. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. ‘ 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
JACQUES PERNET. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par déiégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT. GARDELLINI. 


Le ministre de l'information, 


++ 


LOUIS TERRENOIRE. 














MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-1023 portant établissement des règlements types des 
Caisses autonomes mutualistes pratiquant l'assurance annuelle en 
cas d'accidents, des caisses autonomes mutualistes pratiquant 
l'assurance annuelle en cas d'invalidité, ainsi que des 
autonomes mutualistes de retraites fonctionnant sous le régime 
de la répartition, et rendant obligatoires certaines dispositions 
desdits règlements. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1961 : 
Page 8511, 1"° colonne, titre de l'annexe n° 1: 
Au lieu de : 
* .assurance annuelle en cas d’accident », 
Lire : 
« … assurance annuelle en cas d'accidents ». 
Même page, même colonne, instruction, 5° ligne : 
Au lieu de : 
« Les chapitres 1°", IL, III et IV. », 
Lire : 
« Les chapitres I°", II, LIL et VI. ». 
Page 8520, 2° colonne, article 20, 5° : 
Au lieu de : 
« .. visées à l’article 21 ci-après », 
Lire : 
« … visés à l’article 21 ci-après ». 





Approbation et enregistrement des statuts de l'union de recouvre- 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de la Haute-Savoie. 





Par arrêté du 4 septembre 1961, ont été approuvés et enregistrés 
ies statuts de Funion créée entre la caisse primaire de sécurité 
sociale de la Haute-Savoie et la caisse d’allocations familiales de la 
Haute-Savoie, en vue du recouvrement commun des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales. 

Cette union, dont le siège est à Annecy, a été enregistrée sous 
le auméro 74-U. 


A compter du 1‘' janvier 1962, l’union se substituera à la caisse 
primaire de sécurité sociale de la Haute-Savoie et à la caisse d’alloca- 
tions familiales de la Haute-Savoie pour : 


1° L’immatriculation de toute personne physique ou morale assu- 
jettie obligatoirement au paiement des cotisations de sécurité sociale 
allocations familiales, assurances sociales, accidents du travail) ; 

2° Le recouvrement de toutes cotisations (allocations familiales, 
assurances sociales, accidents du travail) dues par les employeurs au 
titre des travailleurs salariés ou assimilés et des cotisations d’allo- 
cations familiales dues par les employeurs et travailleurs indépen- 
dants ; 

3° Le contrôle des employeurs, des travailleurs indépendants et de 
tous assujettis dans les conditions prévues par l’article 145 du code 
de la sécurité sociale ; 

4° Le contentieux du recouvrement. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Régies d’avances et de recettes. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 28 juin 1955 portant réorganisation des régies 
d’avances des directions (services extérieurs) du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, modifié par l’arrêté du 
10 octobre 19568 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1961 fixant les taux de Flindemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". Le quatrième alinéa de l’article 1‘ de l'arrêté du 
28 juin 1955 est modifié comme suit : 


« 4° Menues dépenses de matériel (notamment frais d'achat de 
tit matériel, frais de transport et frais de déplacements, salaires 
es personnels rémunérés sur la base horaire) ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 28 juin 1955 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le montant de l'avance à consentir à chacun des régisseurs 
est fixé par arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times: de guerre dans la limite de 15.000 NF, sauf en ce qui 
concerne les directions de Paris et de Lille, où le montant de 
Favance peut atteindre respectivement 70.000 NF et 18.000 NF. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de 
ces avances doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai 
maximum de quinze jours à compter de la date des paiements ». 


Art. 3. — L'arrêté du 10 octobre 1956 est abrogé. 


Art. 4. Le directeur de l'administration générale au minis- 
tère des anciens combattants. et victimes de guerre et le direc- 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 21 avril 1953 portant création de régies d’avances 
et de régies de recettes auprès des centres d’appareillage du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, modi- 
fié par les arrêtés des 23 septembre 1953 et 6 avril 1961; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
pe et aux régies de recettes instituées pour je paiement 

dépenses ou la perception de recettes imputables aux- budgets 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1961 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
vaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art, 1°". — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 21 avril 1953 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le montant de l'avance à consentir à chacun des régisseurs 
est fixé par arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre dans la limite de 15.000 NF, sauf en ce qui 
concerne les centres désignés ci-après pour lesquels le montant de 
l'avance peut atteindre respectivement : 


« Centre d’appareillage de Bordeaux ................ 17.000 NF. 
« Contre Œ'apDaroiinsre Où LA .........4 3.0.0... 20.000 
« Centre d’appareillage de Lyon ..............,...... 18.000 
« Centre d'apnareillage Ge PAFiS. .............,00 000. 40.000 
« Centre d’appareillage de Rennes .................. 23.000 


« Les pièces justificatives des dépenses . payées au moyen de 
ces avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai 
maximum de quinze jours à compter de la date des paiements ». 

Art. 2. — L'arrêté du 6 avril 1961 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre et le direc- 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


ee 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET l'* SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 3 octobre 1961. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





A: 


Documents budgétaires mis à la disposition 
le mercredi 27 septembre 1961. 


Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II: Mesures nouvelles 
(Travail) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Proj:t de loi de finances nour 1962. — Annexe II : Mesures nouvelles 


(Prestations sociales agricoles) (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 


(1) Tirage restreint. 








Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 3 octobre 1961, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


Réunion de commission du jeudi 28 septembre 1961. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 








SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET l'* SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 3 octobre 1961 





A quatorze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des huit secrétaires du Sénat. 
2. — Discussion des questions orales avec débat suivantes : 


I. — M. André Armengaud rappelle à M. le Premier ministre 
que, pendant des années, il n’a cessé de réclamer aux gouverne- 
ments successifs l’application de mesures amples et appropriées per- 
mettant le reclassement des Français rapatriés d’Egypte et des 
pays en voie de décolonisation ; qu’en dépit du changement des 
institutions et de l’extension de la décolonisation, la situation des 
rapatriés ne s’est guère améliorée, en raison de la lourdeur et 
de l'insuffisance des moyens mis en œuvre, malgré les efforts 
permanents du commissariat à l’aide et à l’orientation des rapatriés ; 
que de ce fait un malaise profond mine le moral de nos compatriotes 
déjà rentrés et de ceux qui risquent d’être conduits à revenir en 
métropole. Il lui demande si le Gouvernement a la volonté et les 
moyens de reclasser, reloger, reconvertir, honorablement et digne- 
ment, les Français rentrés ou qui rentreront en métropole, comme 
conséquence de la décolonisation, afin que ces Français se sentent 
à la fois réconfortés et constituer un élément moteur d’une politique 
d'expansion française (n° 87). 


II. — M. André Armengaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures d'ordre pratique il 
entend prendre, afin de remédier à toutes les difficultés matérielles 
dont souffrent les Français rapatriés d’Afrique du Nord depuis qua- 
tre ans et demi en raison de la lourdeur et de l’étroitesse des 
mécanismes de financement tant des prêts d'honneur que des prêts 
de reconversion, faute d’un plan d’ensemble de reclassement (n° 108). 
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II. — M. Maurice Carrier rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
rapatriés l'insuffisance évidente en importance et en durée des 
mesures existant en faveur des rapatriés, et lui demande quelles 
mesurés complémentaires le Gouvernement entend prendre en 
présence d’une situation que les récents événements ont très sérieu- 
sement aggravée (n° 106). 

IV. — M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles mesures il entend prendre pour assurer la protection 
des personnes et des biens des Français de Tunisie et particulière- 
ment de ceux ayant fait l’objet de poursuites, de confiscation de 
biens, d’interdiction d’exercer leur profession, de mesures d’inter- 
nement, d'expulsion ou d'emprisonnement (n° 107). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 











Avis aux importateurs de figues originaires et en provenance 
des pays membres de l'O. E. C. E., des Etats-Unis et du Canada. 


Les importateurs ayant importé des figues sèches, pour la consom- 
mation humaine, originaires et en provenance des pays de l’O. E.C.E., 
des Etats-Unis et du Canada, non conditionnées pour la vente aux 
détaillants (n° de tarif ex 08.03 ex B ex I), sont invités à adresser 
au ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
bureau B 3, 78, rue de Varenne, Paris (7‘), avant le 7 octobre 1951, 
les exemplaires verts des licences ou les certificats d’importation 
desdits produits qu'ils ont obtenus entre le 1‘ janvier 1959 et 
ce jour. 





— 2e 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d'’adjoints des cadres hos- 
pitaliers dans des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure: publics du département de Meurthe-et- Moselle. 


Un concours sur épreuves aura lieu les 28 et 29 novembre 1961 
pour le recrutement. de six adjoints des cadres hospitaliers dans 
les établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
ci-après désignés du département de Meurthe-et-Moselle : 


Centre hospitalier régional de Nancy (deux rédacteurs). 

Centre psychothérapique de Nancy (un rédacteur, un comptable). 
Hôpital de Blamont (un rédacteur). 

Hôpital-hospice de Briey (un rédacteur). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1° janvier 
de l’année du concours : 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
l‘:" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des coilec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 27 octobre 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale de Meurthe- 
et-Moselle, cité administrative, 45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans des établis- 
sements ee ue “ui de soins ou de cure publics du dépar- 
tement de la Moselle, 


Un concours sur épreuves aura lieu les 13 et 14 décembre 1961 
pour le recrutement de huit commis pour les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics du département de la Moseile 
désignés ci-après : 

Centre hospitalier de Metz: quatre postes. 

Hospice Sainte-Madeleine à Thionville : un poste. 

Centre psychothérapique de Sarreguemines : un poste. 

Sanatorium d’Abreschviller : un poste. 

Hôpital-hospice de Saint-Avold : un poste. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


l° Les candidats titulaires du brevet d’étude du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 


.au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 1961. Cette limite 


d'âge peut être reculée dans les conditions prévues par l’article L. 820 
du code de la santé publique ; 








2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics comptant au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 14 novembre 1961 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Moselle, cité administrative, à Metz, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
es pièces à produire par les candidats pour la constitution de leur 

ossier. 





Avis de vacance de postes de médecin contractuel à temps complet 
de dispensaires dans le département de la Réunion. 


Est envisagée la vacance de trois postes de médecin contractuel 
à temps complet des dispensaires de P. M. IL (médecins de secteurs) 
et d’un poste de médecin contractuel à temps complet des dispen- 
saires antivénériens et antilépreux. 

Les demandes de renseignements devront être adressées à la 
préfecture de la Réunion, direction départementale de la santé, où 
toutes indications seront données en ce qui concerne la constitution 
du dossier et les conditions du contrat. 


—— ee 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de l'inde. 



































Les importateurs de produits originaires et en provenance de l'Inde 
Sont inormés de Fexislence de reliquals sur les poses <vants 
inis en répartition selon la procédure de Fexamen simullané par 
l'avis du 41 avril 1961. 
| 
E $ | NUMÉROS 
5 à | | PRODUITS 
ES du tarif douanier 
7 + 

| | | 
RE | en AR PTER PERL Tissus de coton faits à la main 

POUTINE À Ms ous x Tapis de line à points noués eompor- 

lant au mètre #50 rangées el plus. 

11 [:S-02 A ex L'ARPPATT | Articles en fibres de coco pour le revé- 

| | teiment du sol. 

12 58-04 R ex 1, 61-05, Linge de maison et velours de co‘on. 

| 6202 À, ex EL, H b. 

13 H6261.-B1ex "1... Couvertures de cachernire au point de 

| | chaine. 

15 | 9-10 Sotatstèshesaes | Linoléuim. 

18 “OO AE DE... bents de porcelaine. 

Lu CLS 2 APTE TPRCT \rlicles de sport. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 39-927 du 1% juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
établies sur formule AC pourront être déposées à la direction des 
relations économiques exlérieurces, service des autorisations Com- 
mercia'es (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (&œ), dès 
la publication du présent avis au Journal officiel, elles seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur présentaton. 

Les demandes de licences d'importation devront être _accompa- 
gnées : $ 

{o D'une facture pro forma en double exemplaire : 

Do Pour les postes &, 11, 12, 13% et 15, d'échantillons caractéris- 
ligues des produits importés: 

se Pour le poste 19, de catalogues, dépliants ou, à défaut, de des- 
criptions dé'ail'ées correspondaal aux ivpes d'articles dont l'impor- 


lation est cnvisagée. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne 
ou originaires et en provenance des pays et territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté. 


Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 21 janvier 1961, 
modifié par l’avis du 1°" juillet 1961 : 

Cadre contingentaire. 

Page 898 de l’avis du 21 janvier 1961 : 

Contingent 10 CE 04. — Figues sèches; supprimer l'observation 
figurant en colonne 4 et la remplacer par la suivante : « A l’excep- 
tion des figues du type «layers» (c’est-à-dire des figues fendues 
étalées en éventail) d’un calibre correspondant à 50 unités maximum 
au kilogramme, présentées en paquets divisionnaires d’un poids 
net n’excédant pas 500 grammes ». 

———————————— là © + 
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MINISTERE DES FINANCES ET 
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n Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale a eu lieu 
























































Ce tirage = désigné/comme” gâgnañts: les ‘billets 
Nombre Fond À Montant des lots | Sommes à payer Nombre Eminaisons | Montant des lots Sommes à paye? 
de lots | 4) (2) de lots. ; 4) 2) 
80.000 1 30 NF. 30 NF. 80 9.167 500 NF. 500 NF. 
80.000 6 30 NF. 30 NF. 80 1.598 500 NF. 500 NF. 
8.000 97 60 NF. 60 NF. 80 9.340 500 NF. 500 NF. 
8.000 | 72 | 60 NF. 60 NF. 80 2.372 500 NF.| 560 NF. 
800 | 2% | 60 NF. 60 NF. w | S.812 500 NF. 500 NF. 
8.000 i8 |  6O NF. | 60 NF. sw | 8.639 500 NF. 500 NF. 
8.000 00 | 60 NF. 60 NF. so | 3.135 500 NF. 500 NF. 
800 | 633 120 NF. 120 NF. 80 6.987 300 NF. 500 NF. 
800 | 182 120 NF. 120 NF. 80 6.000 500 NF. 560 NF. 
800 | 137 120 NF. 120 NF. 80 1.039 500 NF. 500 NF. 
800 | 199 | 120 NF. | 120 NF. 80 2.810 800 NF. 800 NF. 
800 306 | 120 NF. | 150 NF. sw | 3.401 800 NF. 830 NF. 
800 652 | 200 NF. | 200 NF. 80 6.660 800 NF. 800 NF. 
go | 851 | 250 NF. | 280 NF. sw | 5.90 800 NF. 800 NF. 
go | 493 | 250 NF. | 25O-NF. w | 2.673 1.000 NF.| 1.000 NF. 
Nombre | Montant des lots Sommes à payer 
Cas Le billet portant le numéro : sutol HA dt us hs = 
1 | J9.//1  gâgne dans le groupe: 5 ,....:. TE 50.000 NF. 50.030 NF. 
1 | 93.450 gagre dans le mom "Fr... Sie STE 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 66.763 gagne dans le groupe 4 ..................... 100.000 NF.! 100.000 NF. 
1 58.516 gagne dans le groupe 4 .............:....... 400.000 NF.! 400.030 NF. 
1 19.484 "pipe das 6 groube 2"... ET 1.000.000 NF.]1.000.000 NF. 
AU TOTAL: 207.856, DONT 99 EGAUX 0 











(1) Dans cetté colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls évèntuels. 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 








Le prochain tirage (trente-neuvième tranche 1961) aura 
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cr DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

EINATIONALE 

lieu au Beausset (Var) le mercredi 27 septembre 1961, à vingt heures trente. 
billets portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 
1yer Non «|. aangene" |: Montant dan date | Béte R mngen CET Rent PTE sens ARS 
NF. 8 88.314 2.000 NF. 2.000 NF. 8 36.335 6.000 NF. 6.000 NF. 
NF. 8 12.638 2.000 NF. 2.000 NF. 8 11.477 6.000 NF. 6.000 NF. 
NF. 8 52.978 2.000 NF. 2.000 NF. 8 18.506 8.000 NF. 8.030 NF. 
NF. ; 31.179 2000 NF. 2 000 NF. 8 36.239 | 8.000 NF. 8.000 NF, 
ce 8 | 64.068 | 2.000 NF. | 2.000 NF. 8 . 10.000 NF. | 10.000 NF. 
ide 8 | 20.601 | 4.500 NF. | 4.530 NF. 8 | 0.949 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
NF. 8 | 66.116 | 4.500 NF. | 4.530 NF. s..| 6. LIOSENE LORS 
NF. 8 | 79.238 | 4.500 NF. | 4.500 NF. Dane nee one + 
NF. à 10 004 4500: NF. Pre 8 03.169 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
NE. RS CPR ET me 8 18.12% | 10.000 NF. | 10.060 NF, 
NF. | 8 23.063 | 10.000 NF. | 10.000 NF, 
ER 8 10.108 6.000 NF. 6.000 NF. . 35.128 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
NF. 8 | 81.899 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 64.108 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
NF. 8 72.725 6.000 NF. 6.000 NF. 5 18.165 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
Œ vor " mms | STRES 
Ha mt Les billets portant le numéro : | ” s 

NF. 7 99.771 gagnent dans les autres groupes................ | 1.500 NF. 1.530 NF. 
NF. 7 93.450 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF, 
NF. 7 66.763 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.000 NF. 
NF. 7 28.516 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. 12.030 NF. 
NF. 7 49.181 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF. 
AUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 
TE différents lots attribués à ces finales ou numéros, Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 











lieu le mercredi 4 octobre 1961 à Paris (salle Pleyel). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L. — Evaluation des recettes de la trente-sixième semaine (du 2 septembre au 8 septembre 1961). (En nouveaux francs.) 
































































































































| 
| 1961 1960 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC | + *, 1961 1960 
re Recelles évaluées. | Recelles comptables. | ke yaleur absolue. Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
1 | 3 4 5 6 1 
3 
| 
VOIR. sisi sremosttnhrs its nest | 11.817.030 38.922.086 2.594.944 7, » » 
DNS ‘rires loin ss | 1.133.930 958.146 175.781 18,3 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. | 1.871.160 1.749.361 121.796 2,6 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... | 81.625.020 | 72,869.63 8.755.299 12 » » 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... | 129.447.150 117.199.227 11.947.923 10,2 » » 
II. — Evaluation des recettes au 8 septembre 1961. a nouveaux francs.) 
| RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables | évaluées des recettes comptables | 
NATURE D TRAFIC du “us | du pr août du de nr du fer janvier | 1961 1960 
31 juillet | 8 septembre 8 septembre 8 netle En valeur | Pour- Eu valeur Pour- 
EU to! 1961. 1960. absolue. centage absolue. centage. 
1 2 | 3 ; 5 ë 7 S 9 
| | | | 
| | | 
| | : nr | dass Lei ART S 
Ne ce MT PO PPT D cn Un | 1.109.248.9215! 2918.770.440 | 1.9358.018.659! 1.263.956. 174 91.062.181 7,4 » » 
Te ENT RE PES LS POP | 19.252.355 6.811.850 | 26.094.185 25.149.218] 944.967 3,8 » ° 
| | | | 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.|  153.657.997! 20.754.610 |  174.412.607| 162.212.178! 12.200.429 | 7,5 » » 
| | | | | 
Marchandises (détail et wagons)........... | 2.496.516.407| 370.393.110 | 2.806.909.547| 2,557.901.060!  249.095.457 9,7 » » 
A US MR NE NL) PS 
Total des recettes de la Société natio- | | 
nale des chemins de fer francais... | 2.718.704.974! 66.759.900 | 4.365.464.964! LS 06.243.391 8,9 » » 
| | | 
nn ee — — ——— ——— = - — -n 1 ———— ———— ee — 

















Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































| 
DERNIERS | AUTRE s |ICOURS EXTRÊMES 
cours cotés | PAYS DEVISES PARITE PP NT cotés à la Bourse 
en Bourse | (4) du 27 septembre 1961. 
NS 'MUNIS 6. inspirent 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 491975 49175 
4,7795 | SRE | PORC OP POS EN OU PR des 4,7755 4,7705 
2,318 | Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2 ,30281 2, 2625 2,3430 père Re 
39,42 | Mexi CT SR REMA ET P 100 pesos mexicains. 39,4965 ès ENTRE RAT RE 
123,155 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121, 590 125,290 123 ,080 123, 020 
19,071 PR: tie true see Tes 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,067 19,056 
9,8890 CT PR PE 100 francs belges. 9,87412 9.727 10,023 9,8835 98775 
71,410 LT PT NP PE NET 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,445 71,385 
13,8460 | Grande-Bretagne OST DETTE 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,8440 13,8355 
Ce LCA PEN PSE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9290 7,9230 
69,190 TR REC EE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,150 69,090 
136,400 SR AE 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,305 136,235 
17,270 SL 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,270 17,250 
95,370 CR ES RSA 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.,8646 95,305 95,245 
114,010 PRET RER Re RER 100 francs suisses. 112,9033 110,119 115,810 113,970 113,905 
69,08 L'TORÉODMIDNMRNIS css 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OR — 
| 
LT TE RP RS A OU CE PP EE RE SR 0,9756 | LS Me CO NT, RS PERRET Rif O0 NN ER 2 
RENTE PTT IT Re OP NE SR ES 11,7549 5 4 LONDON PCT A: M dé JAP PTT 5,50 





(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. k 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’intervention sur le dollar, fixées par l’institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une p ar el la Banque de Fra xnce d’autre part. 














| 








MES 


ÿ1. 


ns. | 


oz 
au 


LeL 


SSD AT Cd A AT IQ De 
So ot . 


8 | 


| 


=) 
se 
a”) 


1 


| 








28 Septembre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 2%, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.01490. Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


LA FAMILLE DIOCESAINE AUDOISE 


(Association déclarée à la préfecture de l'Aude le 19 mai 1943.) 
SIÈGE SOCIAL: 67, RUE AIMÉ-RAMON, CARCASSONNE (AUDE) 





Obligations 5 0/0 1958 de 200 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 50 obligations sorties au troisième tirage au 
sort du 18 septembre 1961 formant la totalité des titres à 
amortir au 30 octobre 1961. Ces obligations seront rembour- 
sables à 200 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














L'ELECTRIQUE LILLE-ROUBAIX-TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.445.975 NF 
SIÈGE SOCIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (NoRp) 

SIÈGE ADMINISTRATIF : 36, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 

R. C.: Tourcoing n° 55-B 5. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1° novembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 318 obligations sorties au tirage 
du 5 septembre 1961 représentant, avec les 212 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des 530 titres à amortir ; 





















































. ke 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
NUMÉROS - ANNÉE NUMÉROS ANNÉE rent des titres non présentés au remboursement. 
extrèmes des séries. | de remboursement. ||extrèmes des séries | de remboursement 
É l ANNÉES + ANNÉES 
748 à 797 61 1.128 à 1.175 60 NUMÉROS di sitihhtusistont NUMÉROS & renisurtonie. 
1 à 261 60 3.040 à 3.362 58 
COMPAGNIE DES FORGES D'AUDINCOURT ET DEPENDANCES 523 à 736 59 9.367 à 9.620 57 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.120.000 NF 1.642 à 2.119 61 9.798 à 9.996 60 
SIÈGE SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, PARIS === 
R.C. Seine n° 57-B 5609. 
S. K. F. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953. 





Huitième amortissement du 14 septembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 1.333 obligations sorties au tirage du 14 septembre 1961, 
remboursables le 15 octobre 1961 à 105,60 NF, coupon n° 9, 
échéance 15 octobre 1962, attache ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 

















: à 4 ANNÉES x Modus voiriel PFUVSENE 
NUMÉROS de! remhiarmmsit COUPON A1 rs de semibesnitiniens 
* Nouveaux francs 
980 à 2.368 1959 15 octobre 1960 105,60 
2.424 à 3.819 (1) 1961 15 octobre 1962 105,60 
6.635 à 7.623 1957 15 octobre 1958 105,36 
12.953 à 14.215 1958 15 octobre 1959 105,59 
14.255 à 15.743 1960 15 octobre 1961 105,60 
16.891 à 18.257 1956 15 octobre 1957 105,17 














(1) Dont 63 rachetés. 





Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux cais- 
ses des établissements suivants: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, ainsi que 
dans ses succursales et agences de Paris et de province; 
Crédit industriel d’Aisace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée- 
Bleue, à Strasbourg. 









COMPACNIE D'APPLICATIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4883. 


Obligations 4 0/0 1945-1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 11 septembre 1961 et rem- 
boursables à partir du 15 octobre 1961 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














L : ANNÉES M ; ANNÉES 

NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
3.056 à 3.325 60 10.361 à 10.532 61 
4.076 à 4.223 61 16.132 à 16.210 59 
4.946 à 5.005 59 16.234 à 16.305 58 
9.801 à 9.855 58 17.492 à 17.737 60 

















Société des Pétroles du Languedoc 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1961: page 8726, 
2e colonne, 2° insertion, au lieu de: « obligations 5/2 p. 100 », 
lire: « obligations 5 1/2 0/0 ». 
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AVIS DIVERS 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIËTE ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A MEKNES (MAROC) 
ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GER MAIN 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations françaises 6 0/0 1952 (16° série) 
de 1.000 nouveaux francs de la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé 
le jeudi 19 octobre 1961, à 16 heures, à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d'Antin à Paris, au tirage au sort de 
71 obligations 6 0/0 1952 (16° série) de 1.000 nouveaux francs qui 
doivent être amorties le 15 décembre 1961. 

Le conseil d'administration. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A MEKNES (MAROC) 
ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 

MM. les porteurs d'obligations françaises 6 1/4 0/0 1952 
(16° série) de 1.000 nouveaux francs de la Compagnie franco-espa- 
gnole du chemin de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera 
procédé le jeudi 19 octobre 1961, à 16 h 15, à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 34 obli- 
gations 6 1/4 0/0 1952 (16° série) de 1.000 nouveaux francs qui 
doivent être amorties le 15 décembre 1961. 

Le conseil d'administration. 








SOCIETE CENERALE 


pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie 
en France. 


Rachat des parts bénéficiaires de la Société générale. 





Un tirage au sort aura lieu le mercredi 22 novembre 1961, à 
9 h 30, au siège de la Société générale (annexe Trocadéro), 
112, avenue Kléber, à Paris (16°), pour désigner les numéros des 
31.579 parts bénéficiaires de la Société générale, délivrées en 
échange d'actions de cet établissement, dont le rachat doit être 
effectué le 1‘: janvier 1962. 














PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


La dame Pierre-Bernard Herber, née Jeanne-Marguerite-José- 
phine Klein, à Rosselmont-Forbach, allée du Camp, n° 4, deman- 
deresse (mandataire : Me Hauser, avocat à Sarreguemines), actionne 
le sieur Pierre-Bernard Herber, décorateur, autrefois à Paris (9e), 
rue Fontaine, actuellement sans domicile connu, défendeur, et 
conclut : 

Déclarer exécutoire en France ie jugement de divorce du Land- 
gericht de Sarreguemines R 30/42 du 24 novembre 1942, par lequel 
le divorce d’entre les parties Herber-Klein a été prononcé aux 
torts exclusifs du mari; 

Condamner le défendeur aux frais et dépens de l'instance. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le jeudi 16 novem- 
bre 1961, à 9 heures, devant la deuxième chambre civile du 
tribunal de grande instance de Sarreguemines, salle 36 

Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 

Sarreguemines, le 20 septembre 1961. 

Greffe du tribunal de grande instance. 


Deuxième chambre civile, 











La dame Zerbini (Jeanne), née Bachmann, demeurant 5, rue 
de Metz, à l'Hôpital (mandataire : M° Kremer, avocat à Sarregue- 
mines), demanderesse, actionne le sieur Zerbini (Dino), demeu- 
rant 11, rue Pierre-Hardye, à Metz, actuellement sans domicile 
connu en France, défendeur, en divorce et conclut : 


Prononcer le divorce aux torts exclusifs du mari; 


Condamner le défendeur aux frais et dépens de l'instance. 

La demanderesse assigne le défendeur-à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 1° dé- 
cembre 1961, à 9 heures, devant la deuxième chambre civile du 
tribunal de grande instance de Sarreguemines, salle 3 


_Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 20 septembre 1961. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Deuxième chambre civile. 


PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPPPIP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Bondnar (Julen-Désiré), né le 24 juin 1935 à Saint-Amand- 
les-Eaux (Nord), demeurant 8, rue de Panama, à Paris (18), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Bonnard. 


PPT PP PPT PP PPPPP SP PPPPPPRPRPPPPPPPPPPPPS 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


—— mm 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





28 août 1961. Déclaration à la préfecture des Landes. Centre de 
prévoyance mutuelle agricole du département des Landes. But: 
amélioration du régime obligatoire agricole. Siège social : Grenade- 
sur-Adour, lieudit Chousse. 


31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation sportive de Vougy. But: former une équipe de basket. 
Siège social: bourg de Vougy (Loire). 


31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. Société 
communale des chasseurs de Saint-Pierre-de-Jards., But: régle- 
menter les jours de chasse; fixer l'ouverture de la chasse à 
8 heures durant toute la saison; assurer la protection et la repro- 
duction du gibier; effectuer la destruction de tous les animaux 
nuisibles au gibier; protéger les récoltes et les propriétés. Siège 
social: mairie de Saint-Pierre-de-Jards (Indre). 


31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Associa- 
tion communale de chasse de Féchain. But: intensification de la 
production du gibier par protection des nichées; repeuplement, 
élevage, destruction des nuisibles; répression du braconnage, pro- 
tection des propriétés; pratique de la chasse, Siège social: café 
Delille, Grand-Place, Féchain (Nord). 


1e septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion privée de soins et aide à domicile du 12° arrondissement 
(A. P. S. A. D.). But: promouvoir et soutenir l'action des centres 
médico-sociaux du 12° arrondissement prodiguant des soins et 
services aux malades à domicile. Siège social : 77, rue de Reuilly, 
Paris. 


2 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert. 
Société de chasse de Saint-Eloy-la-Glacière. But: favoriser la 
protection du gibier et son repeuplement, répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Eloy- 
la-Glacière (Puy-de-Dôme). 


4 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
La Bremette de Blangy-Tronville. But: location d'’étangs pour 
la pratique de la pêche à la ligne, rempoissonnement, entretien 
des étangs loués. Siège social: café des Mutilés, 5, rue Grasset, 
Amiens. 
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4 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Oasis. Associa- 
tion de médecine du travail du bâtiment et des travaux publics 
du Sahara (M. E. T. R. A, B. A. S. A.). But: assurer l'applica- 
tion des dispositions légales relatives à la médecine du travail. 
Siège social: dans le local de l'association de médecine du travail 
du bâtiment et des travaux publics du Sahara, à Mélika. 





4 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Société communale de chasse de Saint-Jean-d’'Aubrigoux. But : 
grouper les propriétaires et habitants de la commune, ainsi que 
les étrangers qui seraient admis, en vue du développement du 
gibier par protection, repeuplement, élevage, destruction des nui- 
sibles, répression du braconnage et exploitation rationnelle de la 
chasse. Siège social: mairie de Saint-Jean-d'Aubrigoux. 


5 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Chasse du Bois d’Ardeau. But: se récréer par la pratique de la 
chasse. Siège social: château de Pivot, par Forges-les-Bains (Seine- 
et-Oise). 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Les Amis de la maison de retraite du Ménardeau. But : acæueillir 
et recueillir les personnes âgées, et en particulier celles ayant des 
moyens limités. Siège social : salle communale, Ingrandes-sur- 
Loire. 


6 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Comité d'entente des locataires d’'H, L. M. « Cité Pierre-Brosso- 
lette », Mayenne. But : assurer par tous les moyens et dans toutes 
les circonstances la recherche et la défense des intérêts individuels 
et collectifs de ses membres concernant notamment toutes condi- 
tions de location, d'habitations, d'urbanisme et d'hygiène; orga- 
niser des loisirs sportifs, culturels et autres à eux destinés ainsi 
qu'à leurs familles. Siège social: hôtel de ville de Mayenne 
(Mayenne). ——— 


6 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Comité des fêtes de Changy. But: organisation de réjouissances 
diverses, le jour de la fête patronale en particulier. Siège social : 
mairie de Changy (Loire). 


7 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Ami- 
cale des commerçants et artisans de Waziers. But: assurer sur 
le plan local et par tous les moyens légaux la défense des inté- 
rêts des commerçants et artisans, favoriser le déyeloppement 
de toutes les branches du commerce. Siège social : mairie de 
Waziers (Nord). 


7 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Société de chasse de Casseneuil. But: protéger et repeu- 
pler en gibier le territoire de la commune. Siège social: mairie 
de Casseneuil (Lot-et-Garonne). 





7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Chailley et des commu- 
nes limitrophes. But : fournir aux familles une aide qualifiée pour 
tous travaux de la maison et tous soins à donner aux enfants. 
Siège social: mairie de Chailley. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Union 
des chasseurs et propriétaires de Bazarnes. But: protection du 
glibier et repeuplement, répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Bazarnes. 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société 
de chasse de Suzy. But: protection et repeuplement en gibier, 
répression du braconnage et destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Suzy. 


9 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Albi. Amicale 
des chasseurs de Labessière-Candeil. But: destruction des nuisi- 
bles, organisation de la chasse, repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie de Labessière-Candeil. 


3 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Le Ski nautique marmandais. But: pratique du ski nautique. 
Siège social: café de la Garonne, place de Lestang, Marmande 
(Lot-et-Garonne). 


9 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 

Association de défense des propriétaires de Curbans intéressés par 

la chute de Curbans. But: défendre les intérêts des propriétaires 

touchés par l'aménagement et l'exploitation de la chute de 

Curhans sur la Durance. Siège social: mairie de Curbans (Basses- 
pes). 


10 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Ciné-Club de Saint-Omer. But: diffusion de la culture par le 
film dans le cadre du statut du cinéma non commercial. Siège 
social: 47, boulevard de Strasbourg, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 
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11 septémbre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 


_Billard-Club de Claye-Souilly. But : développer le goût du billard. 


Siège social: 112, avenue A.-Briand, à Claye-Souilly (Seine-et- 
Marne). 


11 septembre 1961. Déclaration à !la sous-préfecture d'’Argentan. 
Comité des fêtes du quartier des Trois-Croix. But: organisation 
de bals, corsos, fêtes de quartier, kermesses, soirées de variétés, 
fêtes folkloriques. Siège social: mairie d’'Argentan (Orne). 


12 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association des amis de l’école publique de Saint-Zacharie. But : 
contribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale et à la for- 
mation civique des enfants en dehors des heures de classe, des 
adolescents et des adultes. Siège social: école publique de Saint- 
Zacharie (Var) 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Marne. 
Comité d'expansion régionale et d'aménagement de la Champa- 
gne. But: promouvoir l'expansion économique et le progrès social 
de la région Champagne-Ardenres, engager toutes initiatives et 
favoriser toutes actions en vue d'obtenir ces résultats. Siège social : 
préfecture de la Marne, Châlons-sur-Marne. 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Marseille Baskct-Club. But: pratique du basket-ball. Siège 


social : 5, rue des Enfants-Abandonnés, Marseille. 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Football- 
Club S. A. T. A. S. (Société pour affranchissement timbre auto- 
matique). But: pratique du foctball. Siège social: 112, avenue de 
Wagram, Paris. 





14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Pétanque-Club de Bellejouanne. But: pratique du jeu de boules 
« pétanque et provençal ». Siège social: école de la nouvelle cité 
de Bellejouanne, Poitiers. 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour Madame Elisabeth de France. But : promouvoir et 
susciter la cause de béatification de Madame Elisabeth de 
France, sœur de Louis XVI. Siège social: 15, rue Guy-Lussac, 
à Paris. 


: 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale 
des propriétaires et chasseurs de Saint-Léger-en-Bray. But: pro- 
tection du gibier. Siège social: mairie de Saint-Léger-en-Bray. 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Maison 
des jeunes et de la culture de ‘Troyes. But: création, gestion, 
contrôle de la Maison des jeunes et de la cuiture de Troyes. Siège 
social : mairie de Troyes. 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Cantine 
scolaire école publique. But: distribuer aux enfants fréquentant 
l’école publique un repas pendant l'interclasse; veiller sur leur 
santé; créer de bonnes habitudes. Siège social: école primaire 
publique de Garnerans. 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société 
de chasse de Liancourt-Saint-Pierre. But: réglementation de la 
chasse; esonservation du gibier; répression du braconnage. Siège 
social : chez le président, à Liancourt-Saint-Pierre. 


14 septembre 1961 Déclaration à la sous-préfecture d’'Ambert. 
Association d'aide aux personnes âgées de la ville d’Ambert. But : 
apporter uñe aide morale et matérielle, en particulier une aide 
à domicile, aux personnes âgées. Siège social: mairie d'Ambert 
(Puy-de-Dôme). 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine. Grou- 
pement pour l’exportation d'équipements des industries du caout- 
chouc et des matières plastiques (G. E. M, I. C.). But: suivre 
par des contacts généraux les projets étrangers afin de permet- 
tre à ses membres de participer par une action concertée à des 
affaires ayant trait à des ensembles industriels concernant les 
industries du caoutchouc et des matières plastiques. Siège social : 
35, rue de Bassano, Paris. 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
District de l’Angoumois de football. But: contrôler, organiser et 
développer le football en contribuant à la formation des sociétés 
destinées à pratiquer le football dans le département de la Cha- 
rente. Siège social: 6, rue Jean-Fougerat, Angoulême. 








me 
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15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la construction et l'installation d'usines et de mines 
(A, © IL U, M.). But: grouper les ingénieurs constructeurs, 
spécialisés dans les installations d'usines et de mines, pour étudier 
les problèmes complexes et examiner les solutions nouvelles qui 
peuvent être apportées à la technique des équipements et des 
installations industrielles, à l'exclusion de toute opération com- 
merciale. Siège social: 107, rue de l'Université, Paris. 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
En Famille. But: procurer à tous ses usagers, sans aucun but 
lucratif, des vacances agréables et éducatives. Siège social : Maison 
familiale de la Combe, commune de la Feclaz. 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
Société médicale de Challes-les-Eaux. But: études des conditions 
d'amélioration des maladies oto-rhino-laryngologiques et gynéco- 
logiques relevant des eaux de Chalies-les-Eaux. Siège social : 
le Chalet, avenue de l’Etablissement-Thermal, à Challes-les-Eaux. 


16 septembre 1961. Déclaration à 1à sous-préfecture de Montbard. 
Association familiale rurale de Pouillenay, But: défense et repré- 
sentation des droits et intérêts moraux ‘et matériels des familles 
rurales. Siège social: Pouillenay (Côte-d'Or). 


16 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Association des parents d'élèves du lycée Désiré-Nisard de Chà- 
tillon-sur-Seine., But: discuter en commun tout ce qui pourra 
concerner l'intérêt des enfants; former des vœux à ce sujet, en 


poursuivre la réalisation, etc, Siège social: mairie de Châtillon- 


sur-Seine (Côte-d'Or). 


18 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. 
Culture et plein air. But: organisation et développement d'insti- 
tutions pour favoriser le bon emploi des loisirs et les intérêts 
moraux et matériels des jeunes. Siège social: chez le président, 
M. le docteur Delon, à Marcols-les-Eaux. 


18 septembre 1961. Déclaration à la prefecture de la Seine-Mari- 
time. Association culturelle de Saint-Etienne-du-Rouvray. But : 
acquisition, location, administration d'un terrain situé à Saint- 
Etienne-du-Rouvray, lequel sera utilisé dans un but culturel. Siège 
social : association culturelle, chemin de la Folie, à Saint-Etienne- 
du-Rouvray. 


+6 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
J.-J.-Rousseau, centre Saint-Exupéry. But : préparation aux 
examens de l'institution publique et formation scolaire accélérée ; 
sélection, orientation, préparation aux carrières techniques, aéro- 
nautiques et commerciales ; toutes activités pédagogiques et cultu- 
relles. Siège social: 59, avenue Théophile-Gautier, Paris. 


19 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amitiés 
catholiques d'’'Abidjan. But : coopérer au mouvement culturel, 
éducatif et social de la communauté catholique du diocèse d’Abid- 
jan (Côte-d'Ivoire). Siège social: 4, rue Léo-Delibes, Paris. 


19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-sur-Saône. Pour Eux. But: aider les vieillards et nécessiteux 
de la commune. Siège social: mairie de Saint-Etienne-des-Oullières 
(Rhône). 


19 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. 
Gymnaste-Club sorguais. But: pratique de l'éducation et réédu- 
cation physique, athlétique et sportive. Siêge social : 1, rue Achille- 
Moreau, à Sorgues. 


20 septembre 1961. Déclaration a la sous-préfecture de Lannion. 
Association familiale de formation professionnelle agricole et 
ménagère de Pleubian. But: œuvres de formation professionnelle 
agricole et ménagère rurale. Siège social: centre ménager rural 
privé, bourg de Pleubian (Côtes-du-Nord). 


20 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association de défense des intérêts des locataires attributaires du 
lotissement communal de la Farlède, But: défense des intérêts 
des locataires attributaires actuels et futurs du lotissement com- 
munal de la Farlède en dehors de toute idéologie. Siège social : 
la Farlède (Var). 


20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Ligue 
départementale de volley-ball du Loiret. But: pratique de l’'éduca- 
tion physique et des sports; contrôler, organiser et développer le 
sport du volley-ball dans le Loiret; appliquer pour le compte de 
la fédération française de volley-ball les principes directeurs que 
celle-ci s'est fixés, Siège social: 10, rue de la Cerche, Orléans. 








20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Associa- 
tion sportive et culturelle d'El Biar. But: éducation sportive et 
culturelle des jeunes. Siège social: presbytère, à El Biar. 


20 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. 
Société intercommunale de chasse du Dardaillon-Rouvières. But : 
réglementation de la chasse et repeuplement en gibier. Siège 
social: salle du peuple, au Pouget (Hérault). 


20 septembre 1961. Déclaration à la prétecture de police. Cercle 
universitaire Connaissance de l'Afrique. But : faire connaitre 
l'Afrique aux jeunes Français et ia France aux jeunes Africains; 
accueil et aide aux étudiants africains venant, faire leurs études 
en France. Siège social: 5, rue Las-Cases, Paris. 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
Kalliste Karting Kilub. But: pratique du karting. Siège social: 
Central'Brasserie, 2, rue Miot, à Bastia (Corse). 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Croix-d'Or de la Loire, section de Roanne - le Coteau. 
But : recueillir et s'occuper des buveurs guéris. Siège social : 
5, rue Jean-Moulin, à Roanne (Loire). 








22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. 
Association de chasse du Beau-Manoir, la Bazoge. But: sport de 
la chasse, destruction des animaux nuisibles. Siège social: chez 
M. Herrault, Beau-Manoir, à la Bazoge. 


22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Association amicale des sapeurs-pompiers de Ville-en- 
Vermois. But: défendre les droits et intérêts moraux et matériels 
des families adhérentes et de toutes les familles de sapeurs- 
pompiers et collaberer, avec le personne] appartenant au corps, à 
l'amélioration de l'activité de celui-ci. Siège social: mairie de 
Ville-en-Vermois. 





MODIFICATIONS 





30 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Maison familiale de Messigny change son titre, qui devient: 
Maison familiale de la région dijonnaise, à Quétigny-lès-Dijon, et 
transfère son siège social de Messigny au château de la Mothe, à 
Quétigny-lès-Dijon. 


7 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. 
Le Syndicat d'initiative de Notre-Dame-de-Bellecombe change son 
titre, qui devient : Office du tourisme de . Notre-Dame-de-Belle- 
combe. Siège social: office du tourisme de Notre-Dame-de-Bel- 
lecombe (Savoie). 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
touristique et photo-cinématographique de France transfère son 
siège social du 68, rue de l’Abbé-Grouit, Paris, au 1, route Thierry, 
à Ville-d'Avray (Seine-et-Oise), 





13 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. 
L'Association de l’école Saint-Joseph change son titre, qui devient : 
Association institution Saint-Joseph. Siège social : institution Saint- 
Joseph, 16, rue Desaix, à Boufarik (Alger). 


18 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. 
L'Amicale d'entraide aux aveugles de Nyons et la région change 
son titre, qui devient: Amicale d'entraide aux aveugles de la 
région Carpentras-Nyons. Siège social: mairie de Nyons (Drôme). 


20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
La Société sportive et artistique de Saint-Genès-Champanelle 
change son titre, qui devient: Société amicale laïque sportive et 
artistique de Saint-Genès-Champanelle. Siège social: mairie de 
Saint-Genès-Champanelle. 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Club 
des supporters du football-club madeleinois transfère son siège 


social du 153, rue Jeanne-Maillotte, à la Madeleine, au 127, rue 


Godefroy, à la Madeleine. 


22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'Union des artistes catholiques bourguignons change son titre, 
qui devient : Société des beaux-arts de Dijon. Siège social: 40, rue 
Charles-Dumont, Dijon. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
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